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 PRÉFACE 
 

Lorsque l'INAMI a demandé au KCE cette étude sur l'introduction des vidéo-consultations dans le système de 
santé belge, rien ne laissait deviner à quel point le sujet deviendrait actuel quelques mois plus tard. Mais la crise 
du coronavirus a subitement tout accéléré. La ‘distanciation sociale’ est devenue la norme et toute la société a 
été contrainte de se réorganiser complètement. Très logiquement, les technologies numériques ont connu un 
essor considérable, tant au niveau professionnel que privé. 

Certains soins de santé devaient pouvoir se poursuivre à distance, et le gouvernement belge a pris en urgence 
la décision d’autoriser temporairement et sous certaines conditions les consultations par téléphone ou vidéo et 
de les rembourser. Ces mesures resteront d'application aussi longtemps que durera la crise, et ont été reprises 
à grande échelle. 

La voie est-elle donc ouverte à une introduction définitive des vidéo-consultations – ou plus généralement des 
diverses formes de soins numériques – dans les soins de santé belges ? En tout état de cause, un pas important 
a été franchi. Mais il est à présent nécessaire de peaufiner minutieusement ce qui a été commencé en toute hâte 
pendant la pandémie. Les vidéo-consultations ne peuvent pas remplacer toutes les consultations en face à face, 
notamment lorsqu’un examen physique du patient est nécessaire. Par ailleurs, de nombreuses conditions 
préalables sont indispensables, notamment des garanties claires en matière de protection de la vie privée et de 
sécurité des données, sans oublier – condition sine qua non ! – l’accord du patient. Il faut aussi que tant les 
patients que les prestataires de soins soient en mesure de faire usage de ces technologies. Tout ceci nécessite 
donc un examen attentif des modalités de mise en œuvre des soins numériques. 

Le présent rapport sera, espérons-le, une source d'inspiration à cet égard. Soit dit en passant, il a en partie été 
rédigé pendant la période de confinement, de sorte que les chercheurs eux-mêmes ont dû faire largement usage 
de vidéoconférences pour se concerter entre eux ou avec les stakeholders. 

L'avenir est-il donc entièrement numérique ? Certainement pas ! Car malgré toutes les possibilités que nous 
offrent ces technologies, la présence humaine et le contact interpersonnel resteront toujours irremplaçables. 
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Directeur Général a.i. 
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1. INTRODUCTION 
1.1. La santé améliorée par la technologie et la recherche 
Ces dernières décennies ont vu se développer un foisonnement de 
technologies numériques, qui ont à leur tour donné lieu à de nombreuses 
applications dans le secteur des soins, sous des dénominations (santé à 
distance, téléconsultation, télé-monitoring, télé-expertise, e-santé, santé 
mobile, etc.) et des définitions extrêmement diverses.1 Il n’est désormais 
plus nécessaire pour les soignants et les patients de se trouver dans le 
même espace physique, ce qui peut éviter des déplacements aux 
personnes moins mobiles et aider à limiter le problème des salles d’attente 
bondées, des longs trajets et des délais d’attente. 

Ces technologies semblent donc prometteuses pour améliorer les soins de 
santé et accroître leur accessibilité, mais elles soulèvent aussi une foule de 
questions qui touchent notamment à la sécurité et à la qualité des soins, à 
leur efficacité, au bien-être des patients, à la protection de la vie privée, à la 
rémunération des prestataires, à la responsabilité ou aux assurances. Une 
bonne partie de ces questions n’ont encore trouvé que des réponses 
partielles. Mais puisque l’essor de ces évolutions technologiques est 
impossible à endiguer, il convient à présent de nous demander comment les 
intégrer au mieux aux systèmes de santé actuels. 

Cette étude était en cours de réalisation lorsque le coronavirus a mis le 
monde à l’arrêt autour de nous, appelant la mise en place de mesures 
radicales (dont la « distanciation sociale ») chez nous comme un peu 
partout sur la planète. Cette situation a logiquement donné un coup 
d’accélérateur à toutes les applications permettant de dispenser des soins 
à distance, y compris en Belgique. 

1.2. Télémédecine et soins numériques  
La télémédecine représente une alternative innovante à la consultation en 
face à face auprès d’un prestataire de soins. En 2010, l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) la définissait comme suit : « The delivery of 
health care services, where distance is a critical factor, by all health care 
professionals using information and communication technologies for the 
exchange of valid information for diagnosis, treatment and prevention of 
disease and injuries, research and evaluation, and for the continuing 
education of health care providers, all in the interest of advancing the health 
of individuals and their communities » (« La dispensation de services de 
santé où la distance constitue un facteur crucial, par tous les professionnels 
des soins de santé qui utilisent des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) pour échanger des informations valides dans le cadre 
du diagnostic, du traitement et de la prévention des maladies et lésions, de 
la recherche et de l’évaluation et de l’éducation permanente des prestataires 
de soins, tout ceci dans l’intérêt de la promotion de la santé des individus et 
des communautés »).2 

L’OMS souligne toutefois qu’il existe encore bien d’autres définitions, 
comme celles de l’e-santé et des soins numériques, et que la télémédecine 
est une notion en constante évolution. Elle revêt de très nombreuses 
formes, dont la télé-expertise, le télé-monitoring, la télé-assistance, la santé 
mobile (m-health) et la téléconsultation (voir Illustration 1). 

Dans le cadre de la télé-expertise, les prestataires de soins se concertent 
à distance à propos d’un patient spécifique, sans que celui-ci ne soit 
présent. Cette concertation peut s’inscrire aussi bien dans le cadre d’un 
diagnostic que d’un second avis et fera généralement intervenir un échange 
ou partage de documents (dossier médical, imagerie). 

Dans le cadre de la télé-assistance, le médecin dirige (ou réalise) à 
distance une intervention médicale comme p.ex. un examen d’imagerie ou 
une intervention chirurgicale. Elle peut faire intervenir deux prestataires de 
soins ou un soignant et une autre personne présente aux côtés du patient, 
p.ex. en cas de réanimation. 
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Le terme de santé mobile ou m-health désigne l’utilisation d’appareils et 
d’applications mobiles pour mesurer des données de santé en temps réel 
et, éventuellement, les partager avec un prestataire de soins. On peut citer 
les exemples d’un smartphone qui mesure le rythme cardiaque, d’une 
application sur ce même appareil qui partage ces données avec le 
prestataire de soins… 

Le télé-monitoring implique également qu’un soignant contrôle et suive à 
distance les paramètres de santé d’un patient, mais il s’appuie davantage 
sur des outils plus spécialisés que la santé mobile. Le patient dispose 
d’outils de mesure spécifiques (p.ex. tensiomètre, balance…) et réalise par 
lui-même des mesures régulières (p.ex. du rythme cardiaque, de la 
glycémie…). Il envoie ensuite les résultats (p.ex. via une application ou par 
SMS) à une centrale en contact avec un prestataire de soins, qui sera alerté 
si les valeurs dépassent certains seuils. En 2010, le KCE avait déjà 
consacré un rapport à la surveillance à distance des patients porteurs d’un 
défibrillateur cardiaque implantable (rapport KCE 136). À l’époque, il était 
apparu que la plus-value et la sécurité de cette approche n’étaient pas 
encore vraiment démontrées et le remboursement n’avait donc pas encore 
été recommandé. Le rapport préconisait néanmoins de réexaminer la 
question lorsque des preuves plus convaincantes seraient disponibles. 

La téléconsultation est une prestation de soins qu’un soignant dispense à 
distance à un patient. Il peut s’agir par exemple d’une consultation par 
téléphone, par e-mail, par sms ou par chat, ou encore d’un appel vidéo qui 
permet au soignant et au patient de se voir et de discuter à distance (vidéo-
consultation). 

Les choses ont donc bien changé depuis l’époque où l’OMS a formulé sa 
définition de la télémédecine. Depuis lors, on a vu apparaître une foule 
d’applications nouvelles  – comme par exemple le recours à la réalité 
virtuelle. Le préfixe « télé » de télémédecine est devenu trop restrictif. Nous 
préférerons donc l’expression plus large, de « soins numériques ». 
L’Institut national néerlandais pour les TIC (Technologies de l’information et 
de la communication) dans le domaine des soins (Nictiz) et l’autorité de 
soins néerlandaise (NZa) définissent ces soins numériques comme « le 
recours à l’information et à la communication numériques en vue de soutenir 
et/ou d’améliorer la santé et les soins de santé ».3, 4 

Dans cette étude, nous nous focaliserons plus spécifiquement sur la vidéo-
consultation, une communication synchrone, interactive et bidirectionnelle, 
qui repose sur des technologies audio ou vidéo entre un ou plusieurs 
prestataires de soins et un patient à propos d’un problème de santé, et qui 
remplace un contact en face à face. 

Les termes de téléconsultation/consultation à distance et de vidéo-
consultation sont souvent utilisés de manière interchangeable dans la 
littérature scientifique et dans la réglementation, ce qui engendre souvent 
une certaine confusion et a représenté un défi supplémentaire pour les 
auteurs de la présente étude. 

 

 

  

https://nl.wikipedia.org/wiki/Smartphone
https://www.kce.fgov.be/fr/surveillance-%C3%A0-distance-des-patients-porteurs-de-d%C3%A9fibrillateurs-implant%C3%A9s-evaluation-de-la
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Illustration 1 – Téléconsultation, télé-expertise, télé-monitoring et télé-assistance 
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1.3. Objectifs de cette étude 
Comme signalé plus haut, cette étude s’est uniquement focalisée sur la 
vidéo-consultation. Après concertation avec l’INAMI et l’UCL/CHU-Namur, 
qui ont proposé ce sujet de recherche, nous avons par ailleurs décidé d’en 
limiter le champ aux patients atteints d’une maladie somatique chronique 
(p.ex. suivi de pathologies comme l’insuffisance cardiaque, les AVC, 
l’insuffisance rénale, le diabète, la broncho-pneumopathie chronique 
obstructive (BPCO), l’asthme, les maladies rhumatismales). La vidéo-
consultation peut évidemment aussi être utilisée dans le cadre d’autres 
pathologies chroniques, comme par exemple des troubles de santé mentale, 
mais le temps dont nous disposions ne nous a pas permis d’inclure ces 
catégories de patients dans notre étude.  

De même, les vidéo-consultations réalisées dans le cadre de soins aigus 
sortent en principe du cadre de ce rapport. Toutefois, comme nous avons 
été confrontés à la crise du coronavirus au cours de la réalisation de cette 
étude, nous en décrivons également l’impact sur le recours à la vidéo-
consultation, mais sans (pouvoir) prétendre à l’exhaustivité, la crise étant 
toujours en cours au moment de publier ce rapport. 

L’objectif de notre étude était de nous faire une idée plus claire : 

• de l’efficacité de la vidéo-consultation et de son impact sur la santé des 
patients 

• des obstacles et facilitateurs à l’implémentation et à l’utilisation de la 
vidéo-consultation 

• de la manière dont d’autres pays (France et Pays-Bas) ont introduit la 
vidéo-consultation dans leur système de santé 

afin de formuler des recommandations stratégiques pour (la poursuite de) 
l’utilisation et le remboursement de la vidéo-consultation en Belgique. 

1.4. Méthodologie 
Nous avons d’abord analysé la littérature scientifique consacrée à la vidéo-
consultation. Ensuite, nous avons réalisé une comparaison internationale 
en nous basant sur les législations/réglementations, la littérature grise 
(documents de travail, rapports, articles de presse…) et les sites internet 
des institutions publiques, des associations professionnelles et des sociétés 
scientifiques en Belgique, en France et aux Pays-Bas, et en interviewant 
des informateurs-clés dans ces pays. Enfin, à la fin du projet, nous avons 
réalisé une enquête en ligne parmi les stakeholders belges afin de recueillir 
leur avis sur une série de recommandations possibles. 
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2. QUE DIT LA LITTERATURE 
SCIENTIFIQUE ? 

2.1. Comment avons-nous procédé ? 
La littérature concernant l’implémentation et les effets des soins numériques 
est colossale ; pour cette raison – et parce que nous ne disposions que d’un 
temps limité pour ce projet – nous avons choisi de réaliser une revue 
systématique (rapide) de revues existantes. 

Pour le reste, nous nous sommes limités aux articles récents (publiés de 
2014 à 2020) en anglais, français ou néerlandais, que nous avons 
recherchés dans les bases de données Pubmed, Embase, CINAHL, 
EvidenceNHS et dans la Cochrane Library. 

Pour plus d’informations sur la méthodologie utilisée, nous vous invitons à 
consulter la section 2.2 du rapport scientifique. 

2.2. Pas de preuves d’une quelconque supériorité ou 
infériorité des vidéo-consultations par rapport aux 
consultations en face à face  

Les auteurs des différentes revues analysées avancent prudemment que 
les vidéo-consultations sont susceptibles d’avoir un effet positif sur la santé 
des patients. La conclusion générale est toutefois qu’il n’existe pas de 
preuves robustes d’une équivalence ou d’une supériorité par rapport aux 
consultations en face à face…, ni du reste d’un quelconque effet négatif sur 
les patients, qui semblent en être satisfaits. 

Il semble par ailleurs que les prestataires de soins soient relativement 
réticents à avoir recours aux soins numériques/vidéo-consultations et que 
l’introduction et l’utilisation de cette technologie risque d’accroître leur 
charge de travail. 

L’implémentation de la vidéo-consultation se heurte cependant à de 
nombreux obstacles. Certains sont liés au patient (p.ex. capacité 
insuffisante à utiliser les TIC), au prestataire (p.ex. impossibilité de réaliser 
un examen physique), à la technologie (p.ex. couverture internet ou wifi 
insuffisante) ou encore au système de santé (p.ex. absence de 
remboursement). 

Parmi les facilitateurs de l’implémentation de la vidéo-consultation pour les 
patients et les prestataires de soins, on peut citer, entre autres, une 
technologie performante, le remboursement des prestations, les aptitudes 
informatiques et une expérience positive. Il faut également qu’il existe un 
plan clair et bien conçu pour l’introduction de la vidéo-consultation. 

Ces constats rejoignent ceux d’autres revues systématiques de revues 
comparables à la nôtre. 
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3. LA VIDEO-CONSULTATION EN 
BELGIQUE 

3.1. Une multitude de termes pour désigner la vidéo-
consultation 

En Belgique, de très nombreux termes sont utilisés pour désigner une 
consultation à distance entre un prestataire de soins et un patient. Dans ce 
chapitre, nous utiliserons de façon cohérente celui de « vidéo-
consultation », sauf lorsqu’un document utilise explicitement celui de 
« téléconsultation » et n’opère pas de distinction suivant le moyen de 
communication utilisé. 

3.2. Utilisation avant la crise du coronavirus 
Jusqu’à l’entrée en vigueur des mesures temporaires introduites en mars 
2020 dans le cadre de la pandémie du COVID-19, il n’existait pas de 
législation spécifique pour définir et organiser le recours à la vidéo-
consultation en Belgique. L’Ordre des Médecins a néanmoins formulé un 
certain nombre d’avis sur la question. 

3.2.1. Avis de l’Ordre des Médecins 
Au cours des dix dernières années, l’Ordre des médecins a formulé 
plusieurs avis sur l’e-santé et la télé/vidéo-consultation, en adoptant en la 
matière une position relativement réservée. Il a notamment exprimé à 
plusieurs reprises son inquiétude quant à la protection de la vie privée du 
patient et de la confidentialité des données de santé échangées par des 
moyens informatiques, tout en soulignant par ailleurs l’importance du 
contact personnel avec le patient. Notamment, dans son avis déontologique 
sur la téléconsultation en vue de poser un diagnostic et de proposer un 
traitement,5 l’Ordre insiste sur l’importance de ce contact personnel, 
l’anamnèse et l’examen clinique restant la pierre angulaire de la pratique 
médicale. La téléconsultation se justifie à condition d’être bénéfique pour le 
bien-être et la prise en charge du patient (p.ex. en présence de problèmes 
d’accessibilité). Dans un avis ultérieur également formulé en 2019, l’Ordre 

déclare encore que « le Conseil national maintient son point de vue selon 
lequel poser un diagnostic sans contact physique avec le patient est 
dangereux. Le Conseil national rappelle que les consultations virtuelles 
dans le cadre du suivi d’un patient connu ne peuvent être utiles que dans 
des cas exceptionnels. En Belgique où l’accès aux soins de santé est très 
aisé, une consultation virtuelle, si elle apparaît facile d’utilisation, n’a pas la 
précision d’une consultation réelle sur le plan de la sécurité du patient, de la 
pose du diagnostic et de la délivrance de médicaments. »6 Il ressort toutefois 
également de ces avis que l’Ordre considère bien les vidéo-consultations, 
lorsqu’elles ont lieu, comme une forme d’exercice de la médecine au même 
titre qu’une consultation réalisée en face à face. 

Vous trouverez un aperçu plus détaillé des avis de l’Ordre des Médecins 
dans le rapport scientifique (section 3.4.1.1). 

3.2.2. Pas de législation spécifique 
Il n’existe pas, en Belgique, de législation spécifique concernant les soins 
numériques, en dehors des législations en matière de responsabilité, 
générales ou spécifiques au secteur des soins.  

En 2019, l’INAMI a organisé un atelier consacré aux aspects juridiques et à 
la question du remboursement de la télémédecine (en ce compris la vidéo-
consultation) et des applications mobiles (mHealth). Un bureau d’avocats 
avait rédigé à cette occasion un rapport7 sur les aspects juridiques et 
administratifs de l’intégration de la télémédecine au système de 
remboursement ordinaire. 

Ce rapport signalait l’absence de définition légale de la téléconsultation et 
proposait la suivante : « La téléconsultation est une application de la 
télémédecine où un professionnel est en consultation avec un patient à 
distance et de façon synchrone par le biais d’une technologie d’appel 
vidéo. » Cette définition est très proche de celle que nous utilisons dans ce 
chapitre. Le rapport précise toutefois qu’une législation spécifique n’est pas 
nécessaire sur le plan de la responsabilité, puisque tous les aspects 
pertinents sont déjà réglés par la législation en matière de responsabilité 
contractuelle, de responsabilité générale et de responsabilité du fait des 
produits. 

https://www.riziv.fgov.be/fr/themes/cout-remboursement/par-mutualite/Pages/telemedecine-applications-mHealth.aspx
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Sur la question de la nécessité d’un cadre législatif complémentaire pour 
garantir la sécurité des applications mobiles (marquage CE), le rapport n’a 
pas pris en considération le cas de la vidéo-consultation. Celle-ci ne peut en 
effet pas être considérée comme un dispositif médical et échappe par 
conséquent au champ de la législation européenne dans ce domaine. 

Outre la discussion de ce rapport, l’atelier de l’INAMI a été l’occasion, pour 
les stakeholders d’exprimer leur opinion sur la télémédecine en Belgique. 
Tous les intervenants ont insisté sur l’importance de la confidentialité et 
d’une sécurisation suffisante des applications numériques. (La vision des 
stakeholders est détaillée à la section 3.10.1 du rapport scientifique). 

3.2.3. Pas de remboursement par l’assurance maladie 
Avant la crise du coronavirus, la nomenclature INAMI exigeait la présence 
physique du prestataire et du patient à la consultation. Elle ne comportait 
donc aucun code permettant aux prestataires de soins de facturer des 
vidéo-consultations, et l’INAMI ne prévoyait pas non plus de budget distinct 
pour ces prestations. Les médecins généralistes touchaient une prime de 
télématique pour l’utilisation des TIC et les hôpitaux, un budget TIC dans le 
cadre de leur financement (par le biais du Budget des Moyens Financiers). 

3.2.4. Confidentialité et sécurisation 
Avant la crise du coronavirus, la Belgique ne disposait pas d’une législation 
spécifique sur la protection de la vie privée dans le cadre des vidéo-
consultations. Celles-ci étaient donc soumises aux lois plus générales ou 
spécifiques concernant la sécurité des données à caractère personnel et 
des données de santé, comme le RGPD8 ou la loi belge relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données 
à caractère personnel.9 

Le rapport rédigé pour l’INAMI7 20 estimait que la législation existante était 
suffisante, mais mentionnait tout de même un certain nombre de points 

                                                      
a  https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html? 

lang=fr&ondernemingsnummer=675755052 

d’attention touchant à la protection de la vie privée dans le cadre des vidéo-
consultations. 

3.3. Projets existants avant la crise du coronavirus 

3.3.1. Vividoctor 
Vividoctor est une initiative commerciale de consultation médicale virtuelle 
(le nom Vividoctor étant une contraction de « virtual visit doctor »). Les 
patients préalablement enregistrés avaient la possibilité de prendre rendez-
vous via un site internet (lancé en octobre 2017) chez un médecin 
généraliste ou un spécialiste dans le domaine de la diabétologie, de la 
dermatologie, des AVC, de l’oncologie, de la pédiatrie, de la psychiatrie ou 
des soins de plaies. La consultation proprement dite reposait sur un contact 
vidéo entre le prestataire et le patient et n’était possible que pour des 
problèmes de santé « simples » tels que rhume, grippe, éruption cutanée, 
diarrhée, nausées, vomissements ou fatigue. Les professionnels pouvaient 
par ailleurs répondre à certaines questions concernant l’allaitement, la 
grossesse, les soins périnataux, le tri des patients pédiatriques, l’addiction 
au tabac, les lésions sportives et les soins de plaies, et des vidéo-
consultations étaient également possibles dans le domaine de la 
psychologie, de la psychiatrie et de la psychothérapie. 

Contrairement à ce qui se fait pour les consultations médicales 
« ordinaires », où le prestataire est payé à la fin de la séance, ces vidéo-
consultations étaient acquittées dès la réservation, le patient ayant le choix 
entre une consultation ponctuelle (€ 20) et différentes formules 
d’« abonnement ». ViViDoctor a introduit une procédure de faillite en 
novembre 2019a. 

https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?lang=fr&ondernemingsnummer=675755052
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?lang=fr&ondernemingsnummer=675755052
https://www.vividoctor.com/fr/visites-virtuelles-de-vrais-medecins-en-ligne/
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3.3.2. AXA Doctors Online 
L’assureur privé AXA a lancé en novembre 2019 la possibilité, pour les 
patients disposant d’une assurance hospitalisation AXA, de téléphoner pour 
demander un rendez-vous avec un médecin ayant conclu un contrat avec 
AXA et rétribué par ses soins.10, 11 Lors de ce premier contact téléphonique, 
un tri est effectué par un infirmier afin de dépister les éventuelles urgences 
médicales ou autres motifs justifiant le renvoi du patient vers d’autres 
services. Dans un second temps, le client prend rendez-vous pour une 
vidéo-consultation avec un généraliste. Ce service cible les problèmes aigus 
et ne prétend en aucun cas se substituer aux contacts avec le médecin de 
famille, par exemple dans le cadre du suivi des maladies chroniques. 

À l’heure d’écrire ces lignes, il n’existait pas encore de statistiques 
concernant l’utilisation de ce service dans notre pays. D’après AXA, les 
données provisoires semblent toutefois suivre les mêmes tendances qu’en 
France, où il existe depuis juin 2017.12 Chez nos voisins du sud, environ 
70 % des demandes de vidéo-consultations sont acceptées au terme du tri, 
20 % sont référées au médecin de famille traitant et 10 % sont renvoyées 
aux services de secours. 

3.3.3. SIMBA 
SIMBA (« Succesvol IMplementeren van Beeldbellen in Ambulante hulp en 
zorg », littéralement « l’implémentation réussie de la vidéotéléphonie dans 
l’aide et les soins ambulatoires ») est une plateforme qui s’adresse aux 
organisations du secteur des soins et du bien-être qui souhaitent intégrer la 
vidéo-consultation à leur offre de soins et d’aide ambulatoire. Elle propose 
notamment sur son site des modules d’e-learning et les documents 
correspondants, mais aussi une liste qui évalue et compare entre eux les 
outils de vidéo-consultations existants. Ce projet lancé en décembre 2017 
est dirigé par les équipes de recherche de la haute école Artevelde et de la 
haute école UC Leuven-Limburg. Il bénéficie du soutien du gouvernement 
flamand et collabore avec des partenaires gouvernementaux et semi-
gouvernementaux. 

3.3.4. L’Observatoire de la Santé de la Province de Luxembourg 
L’Observatoire de la Santé de la Province de Luxembourg a lancé en 2018 
un projet pilote de consultations à distance pour les résidents des maisons 
de repos et de soins, ainsi que pour les détenus.13 Il est en effet apparu qu’il 
s’agit là de personnes qui rencontrent souvent des difficultés pour voir 
rapidement leur médecin généraliste en cas de problèmes de santé aigus 
et qui se retrouvent donc inutilement aux urgences. Ce sont par ailleurs des 
patients pour lesquels les médecins sont souvent amenés à parcourir des 
distances importantes pour une seule visite. 

Ces consultations à distance n’avaient pas pour objectif de remplacer le 
contact en face à face avec le médecin de famille, mais de contribuer à 
organiser son travail et surtout de lui éviter de longs déplacements 
superflus, dans le respect des recommandations de l’Ordre des Médecins. 

Le projet pilote a été réalisé dans deux cabinets de médecine générale avec 
des détenus ou des résidents des MRS des environs. Le patient avait la 
possibilité de consulter le médecin en présence d’un infirmier grâce à une 
tablette dotée d’une caméra, et un stéthoscope « intelligent » permettait au 
praticien de contrôler certaines fonctions à distance et d’évaluer l’urgence 
de la situation et la nécessité d’une visite ultérieure. Pour l’instant, ce projet 
est toujours en phase de test. 

3.3.5. La Croix Jaune et Blanche de Flandre-Occidentale 
La Croix Jaune et Blanche est une fédération de soins à domicile. Les 
antennes de Flandre-Occidentale et du Brabant flamand ont pris part au 
projet SIMBA mentionné plus haut. La Croix Jaune et Blanche de Flandre-
Occidentale a élaboré une feuille de route rigoureuse pour l’introduction de 
la vidéo-consultation, dont le point de départ était que celle-ci ne serait 
utilisée qu’à condition de présenter une plus-value manifeste par rapport à 
un contact physique ou par téléphone. 

La Croix Jaune et Blanche de Flandre-Occidentale a estimé que la vidéo-
consultation pouvait présenter une plus-value notamment dans les soins 
planifiés. Pour son premier projet pilote dans ce domaine, elle a choisi de 
suivre des patients diabétiques par vidéo-consultation en lieu et place d’un 
ou plusieurs contacts physiques, moyennant l’accord du patient. À l’heure 

https://elearning-onlinehulp.be/simba/
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d’écrire ces lignes, le travail préparatoire était terminé et un test interne 
(sans patients) avait été réalisé. Depuis lors, les premières vidéo-
consultations ont été lancées dans le suivi des patients diabétiques. 

Pour plus d’informations sur les différents projets, nous vous invitons à 
consulter la section 3.10 du rapport scientifique. 

3.4. Un coup d’accélérateur sous l’effet de la crise du 
coronavirus 

3.4.1. Les consultations à distance sont encouragées… 
Au cours de cette étude, le monde a été confronté à la pandémie du 
coronavirus – un défi inédit pour la société et surtout pour les soins de santé. 
Des mesures radicales ont été mises en place un peu partout, y compris en 
Belgique, dans l’espoir d’endiguer la propagation du nouveau virus. L’une 
des nombreuses recommandations formulées notamment par 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) était de ne pas faire venir les 
citoyens potentiellement infectés au cabinet du médecin (généraliste), mais 
de les évaluer en faisant appel à des soins numériques. Le gouvernement 
belge a pris la balle au bond et a publié un Arrêté Royal14 pour permettre à 
tous les médecins de dispenser des conseils téléphoniques à leurs patients : 

• en vue du « tri » et du renvoi des cas probables de COVID-19 (max. 1x 
par patient) et 

• afin de garantir la continuité des soins aux autres patients et en 
particulier aux personnes souffrant d’une maladie chronique qui ne 
pouvaient plus se rendre chez leur médecin traitant en raison des 
recommandations édictées dans le cadre du COVID-19 (sujets sous 
immunosuppresseurs, personnes âgées, etc.) (max 1x par semaine, 
puis 5x par 30 jours suite à une adaptation ultérieure). 

La possibilité de conseils téléphoniques a également été élargie plus tard 
pour inclure la possibilité de conseils par vidéo-consultation. 

3.4.2. … et remboursées 
Un remboursement a également été prévu pour ces prestations (vidéo-
consultations inclues) grâce à l’introduction de plusieurs nouveaux codes de 
nomenclature. Dans la majorité des cas, le prestataire de soins n’a pas le 
droit de facturer un surcoût ou supplément au patient. Dans certains cas, 
celui-ci ne doit pas non plus payer de ticket modérateur et le prestataire 
facture directement le montant correspondant à l’assurance maladie via la 
mutualité du patient (tiers payant). 

Les conditions du recours à ces prestations à distance sont les suivantes : 

• Accord du patient 

• Communication vidéo reposant sur un outil avec chiffrement de bout en 
bout 

• Patient physiquement et intellectuellement capable d’utiliser un 
ordinateur 

• Durée réaliste de la prestation 

• Continuité des soins (exception pour les interventions urgentes) 

• Limitation du nombre de séances par prestataire (= garantie de qualité) 

• Tarif fixe 

• Tiers payant possible ou prévu de manière obligatoire 

• Entrée en vigueur à partir du 14/03/2020 

Cette mesure temporaire a assez rapidement été élargie à d’autres 
prestataires de soins, dont les psychiatres, neuropédiatres, dentistes, 
logopèdes, kinésithérapeutes, sages-femmes, ergothérapeutes, 
diététiciens et éducateurs diabète, psychologues cliniques et 
orthopédagogues cliniques. (Pour de plus amples informations à ce sujet, 
nous vous invitons à consulter la Section 3.7 du rapport scientifique) 



 

14 Vidéo-consultations dans le suivi des maladies chroniques somatiques KCE Report 328Bs 

 

3.4.3. Outils et initiatives 

3.4.3.1. Liste d’outils, sans certification 
Les outils de vidéo-consultation peuvent être classés en trois catégories : 

• Les outils vidéo « généraux » axés sur le consommateur, comme 
FaceTime, Whatsapp, Snapchat… 

• Les outils à usage professionnel, comme Zoom, Skype, Google 
Hangouts Meet, Webex, TeamViewer, GoToMeeting… Il existe 
également pour certains d’entre eux une version gratuite (mais plus 
limitée) accessible aux consommateurs ou aux professionnels. 

• Les logiciels ciblant le secteur des soins de santé, comme Facetalk, 
Mobilea, Webcamconsult… 

Avant la pandémie de COVID-19 de 2020, la majorité des fournisseurs 
d’applications de ce type étaient des firmes étrangères. L’adoption 
accélérée de la vidéo-consultation sous l’effet de la crise du coronavirus a 
toutefois propulsé sur le marché un certain nombre de nouveaux acteurs, 
parfois locaux, proposant leurs propres solutions ou des produits basés sur 
une application existante. 

Le nombre d’initiatives à distance a progressé de façon spectaculaire, tout 
comme le nombre d’applications en ligne et de projets visant à en soutenir 
l’utilisation. Dans la mesure où de nouveaux outils et activités continuent à 
être lancés pratiquement au quotidien, il n’est pas possible d’en dresser ici 
une liste complète. 

Vous trouverez néanmoins au Tableau 12 du rapport scientifique un 
répertoire non exhaustif des organisations belges qui tiennent à jour une 
liste de ces outils. Soulignons qu’il n’est pas question ici d’une certification 
officielle, puisque celle-ci n’existe pas encore. Il serait donc fort utile qu’une 
instance gouvernementale (p.ex. la plateforme eHealth) définisse des 
critères transparents et publics auxquels les outils et les fournisseurs 
doivent répondre, et se charge de leur évaluation et de leur certification. 

Des initiatives et fournisseurs existants ont également élargi leur champ 
d’application. AXA a ainsi par exemple ouvert fin mars 2020 son service 

Doctors Online (voir Section 3.3.2) aux non-assurés confrontés aux 
symptômes du COVID-19 qui rencontrent des difficultés à joindre leur 
médecin traitant. 

3.4.4. Confidentialité et sécurisation 
Face aux nombreuses nouvelles applications lancées sur le marché lors de 
la crise du coronavirus, l’Autorité belge de Protection des Données a émis 
un avis15 qui ne concerne pas spécifiquement les vidéo-consultations, mais 
qui comporte néanmoins une série de principes importants concernant le 
traitement des données de santé des patients : 

• Il convient d’utiliser des données anonymes lors du traitement dans 
tous les cas où ceci est possible. Elles ne sont (suffisamment) 
anonymes que lorsqu’elles ne permettent plus, en combinaison avec 
d’autres (y compris celles de tierces parties), d’identifier à nouveau 
l’intéressé. 

• Les données traitées dans le cadre d’une relation de soins existante ne 
peuvent l’être que dans le but de garantir la qualité et la continuité des 
soins par les prestataires traitants. Ceci doit être clairement 
communiqué au patient, de préférence par le prestataire de soins. 

• Si ce qui précède ne s’applique pas, on respectera les mesures de 
précaution d’usage et les conditions du consentement éclairé telles 
qu’elles sont spécifiées dans le Règlement Général de Protection des 
Données. 

Un groupe de travail pour les données et la technologie a également été mis 
sur pied en mars 2020 avec des représentants des ministres en charge de 
la Santé publique et de l’Agenda Numérique et de la Protection de la Vie 
Privée, du SPF Santé publique, de Sciensano, de la plateforme eHealth et 
du Président de l’Autorité Belge de Protection des Données.16 
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Malheureusement, ce groupe de travail a été dissous dès mai 2020b. Ce 
groupe de travail exerçait une mission de coordination et d’orientation dans 
l’appréciation du respect de la vie privée, de la sécurité, de l’efficience et 
des fondements scientifiques des applications ou plateformes des soins 
visant à alléger la pandémie du COVID-19. Ses recommandations et 
décisions ne constituent toutefois pas une certification formelle des outils 
concernés. Il a notamment élaboré une liste de plateformes utiles pour 
l’organisation de consultations sans contact physique. 

Les conditions minimales à respecter sont les suivantesc : 

• L’accord du patient 

• La communication vidéo repose sur un outil avec chiffrement de bout 
en bout 

• La communication vidéo ou audio n’est pas enregistrée sur la 
plateforme 

• Si l’outil propose d’autres fonctions en plus de la possibilité de 
communication vidéo ou audio, celles-ci sont proposées de telle 
manière que les utilisateurs puissent se conformer aux règles 
d’utilisation (voir plus loin). 

• Les documents comportant des données personnelles ne peuvent être 
échangés qu’au travers d’un système avec chiffrement de bout en bout 
et authentification fiable de l’identité des utilisateurs. Les systèmes 
d’authentification intégrés au Service d’Authentification Fédéral (FAS), 
comme la carte d’identité électronique, Itsme ou, pour les patients, 
l’authentification générée dans le cadre de la plateforme sécurisée 
Helena, sont déjà considérés comme fiables pour l’authentification de 
l’identité des utilisateurs. 

• Le patient est physiquement et intellectuellement capable d’utiliser un 
ordinateur. 

                                                      
b  https://www.ehealth.fgov.be/fr/esante/task-force-data-technology-against-

corona/le-role-de-la-task-force-data-technology-against-corona 

Les règles d’utilisation suivantes sont en outre d’application : 

• La conversation vidéo ou audio n’est pas enregistrée par les 
participants. 

• Les prescriptions médicamenteuses sont rédigées par voie 
électronique sur Recip-e et peuvent être consultées par le patient via le 
Personal Health Viewer. Le code unique de la prescription électronique 
(RID), qui ne contient pas de données personnelles, peut être 
communiqué au patient. 

• Les documents que le prestataire et/ou le patient ont la possibilité de 
consulter via le portail eSanté ou le Personal Health Viewer le sont en 
principe par cette voie. 

 

c  https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AXE50CcNmTlaOSp4Nmgq? 
filename=Template%20apps.docx.pdf, annexe 2 

https://www.ehealth.fgov.be/fr/esante/task-force-data-technology-against-corona/plates-formes-utiles-pour-une-consultation-sans-contact-physique
https://www.ehealth.fgov.be/fr/esante/task-force-data-technology-against-corona/plates-formes-utiles-pour-une-consultation-sans-contact-physique
https://helena.care/
https://www.ehealth.fgov.be/fr/esante/task-force-data-technology-against-corona/le-role-de-la-task-force-data-technology-against-corona
https://www.ehealth.fgov.be/fr/esante/task-force-data-technology-against-corona/le-role-de-la-task-force-data-technology-against-corona
https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AXE50CcNmTlaOSp4Nmgq?filename=Template%20apps.docx.pdf
https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AXE50CcNmTlaOSp4Nmgq?filename=Template%20apps.docx.pdf
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4. LA VIDEO-CONSULTATION EN FRANCE 
4.1. Recours à la vidéo-consultation 
En France, la télémédecine a été évoquée pour la première fois dans la 
législation (article 78 de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009d) comme étant 
une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de 
l’information et de la communication. Sa définition et les conditions de son 
introduction ont été légalement fixés en 2010 (Décret n°2010-1229 du 19 
octobre 201017). Les activités considérées comme des formes de 
télémédecine sont la téléconsultation, la télé-expertise, le télé-monitoring, la 
télé-assistance et l’aide médicale à distance, lorsqu’une personne contacte 
par téléphone les services d’urgence. 

La téléconsultation « a pour objet de permettre à un professionnel médical 
de donner une consultation à distance à un patient. Un professionnel de 
santé peut être présent auprès du patient et, le cas échéant, assister le 
professionnel médical au cours de la téléconsultation. »e 

La vidéo-consultation (en tant que facette de la téléconsultation) a été 
introduite en France par l’intermédiaire du programme ETAPES 
(Expérimentations de télémédecine pour l’amélioration des parcours en 
santé), financé par le gouvernement français et implémenté sous la 
supervision des services de santé régionaux (Agences Régionales de 
Santé-ARS) – des institutions publiques autonomes responsables de 
l’exécution de la politique de santé sous le contrôle du Ministère de la Santé 
publique. Dans ce cadre, un certain nombre de projets pilotes ont été lancés 
en 2014 à l’échelon local ; la vidéo-consultation a ensuite été déployée à 
l’échelon national en 2018. 

                                                      
d  Qui correspond aujourd’hui à l’article L. 6313-1 du Code de la Santé 

Publique :  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8640C7359
E677BCFA57C50062648AFD.tplgfr22s_1?cidTexte=LEGITEXT000006072

En septembre 2018, la téléconsultation et la télé-expertise ont été reprises 
dans le financement structurel de l’assurance maladie obligatoire via un 
décret approuvant l’amendement 6 de la Convention Nationale, qui règle les 
relations entre les médecins et l’assurance maladie.18 Entre-temps, le 
nombre de vidéo-consultations portées en compte n’a cessé de progresser, 
passant de 2000 par mois en janvier 2019 à plus de 13.000 en septembre 
de la même année.19 Son adoption sur le terrain s’est toutefois avérée 
sensiblement plus lente que ne l’avaient escompté les autorités, qui 
tablaient dans leur budget sur 500.000 vidéo-consultations en 2019 et un 
million en 2020. 

En France aussi, la crise du coronavirus a engendré une augmentation 
spectaculaire du nombre de vidéo-consultations, mais aussi d’applications 
technologiques et autres initiatives visant à en favoriser l’usage. À côté des 
solutions proposées par les ARS, des applications extrêmement 
performantes ont été lancées par des acteurs privés et certains producteurs 
de logiciels de vidéo-consultation (Doctolib, Consulib...) ont mis 
gratuitement leurs outils à disposition. 

Début mars 2020, le Ministère de la Santé publique a publié les conditions 
de remboursement de la vidéo-consultation pour les patients COVID-19 
(décret n°2020-227 du 9 mars 2020, valable jusqu’au 30 avril 20204). Dans 
un second temps, son utilisation – jusqu’ici réservée aux médecins – a été 
élargie aux infirmiers à domicile indépendants, sages-femmes, logopèdes, 
ergothérapeutes et psychomotriciens.20 

Ces conditions temporaires plus souples n’ont pas manqué d’inquiéter les 
spécialistes de la protection des données de santé, en particulier la CNIL 
(Commission nationale de l’informatique et des libertés),21 ce qui a poussé 
le ministère à publier une liste des outils fiables avec leurs fonctionnalités et 

665&idArticle=LEGIARTI000020891702&dateTexte=20191218&categorieLi
en=id#LEGIARTI000020891702 

e  « Les psychologues mentionnés à l’article 44 de la loi n° 85-772 du 25 juillet 
1985 portant diverses dispositions d’ordre social, peuvent également être 
présents auprès du patient. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8640C7359E677BCFA57C50062648AFD.tplgfr22s_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891702&dateTexte=20191218&categorieLien=id#LEGIARTI000020891702
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8640C7359E677BCFA57C50062648AFD.tplgfr22s_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891702&dateTexte=20191218&categorieLien=id#LEGIARTI000020891702
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8640C7359E677BCFA57C50062648AFD.tplgfr22s_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891702&dateTexte=20191218&categorieLien=id#LEGIARTI000020891702
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A8640C7359E677BCFA57C50062648AFD.tplgfr22s_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020891702&dateTexte=20191218&categorieLien=id#LEGIARTI000020891702
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leur niveau de sécurisation afin d’aider les prestataires de soins dans leurs 
choix.22 

4.2. Conditions légales et rémunération 
La législation et les règles (déontologiques) qui s’appliquent aux 
consultations en face à face classiques sont également valables pour les 
téléconsultations et la télé-expertise. Celles-ci sont toutefois aussi soumises 
à quelques exigences plus spécifiques concernant entre autres le 
consentement éclairé préalable du patient, l’accès au dossier du patient et 
sa gestion, la protection des données de santé, la formation professionnelle, 
etc. (voir Rapport scientifique, Section 4.4) 

Seule la vidéo-consultation est rémunérée et remboursée par 
l’assurance maladie, au même tarif qu’une consultation classique. Elle 
est accessible à tous les patients assurés et à tous les médecins, 
quelle que soit leur spécialisation, moyennant le respect des 
conditions suivantes : 

• La connexion doit être sécurisée et offrir des garanties satisfaisantes 
quant à la protection des données de santé du patient ; 

• Les prestations doivent être effectuées par un médecin (généraliste ou 
spécialiste). Dans le futur, il est possible que les vidéo-consultations 
avec d’autres prestataires (p.ex. pharmaciens et infirmiers) accèdent 
également au remboursement, aux mêmes tarifs que les services 
dispensés en face à face ; 

• C’est le médecin qui juge si une vidéo-consultation est opportune. Il est 
tenu d’en informer le patient au préalable, et celui-ci doit marquer son 
accord ; 

• Le patient doit être connu du médecin, ce qui signifie qu’il doit y avoir 
eu au moins une consultation en face à face au cours de l’année 
précédant la vidéo-consultation ; 

                                                      
f  Plus d’informations sur les parcours de soins coordonnés : Ameli : Le 

dispositif du médecin traitant (mis à jour le 14/11/19) 

• La consultation doit s’inscrire dans le cadre d’un parcours de soins 
coordonnéf. Ceci sous-entend notamment que, si la vidéo-consultation 
est réalisée par un praticien autre que le médecin traitant, le patient doit 
lui avoir été référé par ce dernier. Cette dernière condition admet 
toutefois les exceptions suivantes : 

o Patient de moins de 16 ans ; 

o Consultations auprès de certains spécialistes (gynécologue, 
ophtalmologue, stomatologue, (neuro)psychiatre et pédiatre) ; 

o Situations d’urgence : « la situation non prévue plus de 8 heures 
auparavant et qui concerne une affection, ou la suspicion d’une 
affection, mettant en jeu la vie du patient ou l’intégrité de son 
organisme et entraînant la mobilisation rapide du médecin » (Art. 
R160-6 du Code de Sécurité sociale). 

Ces conditions ne s’appliquent PAS lorsque : 

• Le patient n’a pas de médecin de famille attitré ; 

• Le médecin de famille attitré n’est pas disponible dans un délai 
approprié au vu de l’état de santé du patient. 

Dans ces deux situations, la vidéo-consultation est remboursée dans le 
cadre de l’ « organisation coordonnée territoriale ». 

La législation stipule en outre que les vidéo-consultations ne sont PAS 
remboursées dans certaines situations bien spécifiques (p.ex. consultations 
très complexes). 

 

https://www.ameli.fr/medecin/exercice-liberal/remuneration/dispositif-medecin-traitant/dispositif-medecin-traitant
https://www.ameli.fr/medecin/exercice-liberal/remuneration/dispositif-medecin-traitant/dispositif-medecin-traitant
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4.3. Quels soignants ont recours à la vidéo-consultation ? 
De l’ensemble des vidéo-consultations effectuées entre septembre 2018 et 
septembre 2019, 85 % ont été facturées par des médecins indépendants, 
8 % par des maisons médicales, 5 % par des médecins hospitaliers et 2 % 
par des institutions de santé. Ce sont surtout les généralistes qui utilisent 
cette possibilité, avec 65 % de l’ensemble des vidéo-consultations contre 
35 % pour les spécialistes (psychiatres, gynécologues et pédiatres 
principalement).19 

La moitié des généralistes qui avaient recours à la vidéo-consultation 
avaient moins de 50 ans, alors que ce groupe ne représente que 37 % de 
l’ensemble des médecins de famille. La répartition géographique de ces 
prestations était par ailleurs inégale, 44 % des vidéo-consultations étant 
concentrées en Île-de-France (région de Paris). 

4.4. Obstacles et facilitateurs de l’utilisation de la vidéo-
consultation 

En février 2020, les chercheurs du KCE ont envoyé un questionnaire à l’un 
des conseillers médicaux du Ministère de la Santé et à un gestionnaire de 
projet de la Haute Autorité de Santé (HAS) pour leur demander quels étaient 
à leurs yeux les principaux obstacles et facilitateurs de la vidéo-consultation. 
(Pour le rôle des institutions impliquées dans l’implémentation des soins 
numériques en France, voir Section 4.3.4 du rapport scientifique) 

4.4.1. Obstacles 
Les principaux obstacles mentionnés étaient liés au besoin… 

• d’une réglementation adéquate ; 

• d’un financement durable (initialement obtenu via des fonds de 
recherche) ; 

• d’accords entre les différents acteurs et avec les services de santé 
régionaux ; 

• de soutien pour agir sur la réticence de certains acteurs ; 

• d’un dossier patient électronique facilement accessible à tous les 
prestataires de soins. 

Un certain nombre de facteurs ont également retardé l’introduction de 
la vidéo-consultation sur le terrain : 

• Une sous-estimation du temps nécessaire pour informer les patients et 
les soignants, et pour former et familiariser ces derniers avec cette 
possibilité. 

• Les prestataires de soins eux-mêmes mentionnent également des 
obstacles techniques (connexion instable, perturbations, sécurisation 
insuffisante, confidentialité...), administratifs (facturation...) et pratiques 
(quelles situations cliniques, quels patients, risques médicaux, 
déshumanisation du patient, manque de formation). 

• Des recherches23 ont montré que les citoyens/patients français eux-
mêmes sont favorables à la vidéo-consultation, mais qu’ils se posent 
encore des questions quant à sa fiabilité par rapport à une consultation 
en face à face. 

• Seules sont remboursées les vidéo-consultations (et pas, par exemple, 
les consultations par téléphone), ce qui représente un obstacle pour les 
patients qui ne sont pas bien familiarisés avec les outils technologiques 
nécessaires (smartphone ou ordinateur, internet, logiciel ou appli) ou 
qui n’y ont pas accès. 

• L’utilisation est limitée à un cadre bien défini : la vidéo-consultation chez 
un spécialiste n’est possible qu’après renvoi par le médecin traitant, le 
patient doit être connu du prestataire. 
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4.4.2. Mesures favorisant la vidéo-consultation 
Les mesures suivantes ont été mises en place pour promouvoir les vidéo-
consultations : 

• L’assurance maladie a mené une campagne de communication avec 
les soignants et patients via divers canaux. 

• La HAS a formulé des recommandations pour soutenir le recours aux 
soins numériques en informant soignants et patients et en leur 
garantissant une qualité et une sécurité des prestations identiques à 
celles de leurs équivalents classiques en face à face. 

• Les études et la communication d’autres instances ou organisations de 
santé ont également contribué à informer prestataires et patients. 

• L’organisation d’une formation continue pour les prestataires de soins 
(Développement Professionnel Continu, DPC), entre autres par SF 
Telemed (Société Française de Télémédecine). Des formations 
similaires sont disponibles dans la plupart des pays de l’UE, mais leur 
coût est souvent très élevé. 

• Les exigences technologiques ont été simplifiées et sont désormais 
limitées à certains critères de sécurité des données de santé (utilisation 
d’une connexion sécurisée) et de pratique médicale (utilisation 
obligatoire d’un système vidéo). 

• Financement : les prestations effectuées par vidéo-consultation sont 
rémunérées au même tarif que les consultations classiques et les 
médecins bénéficient d’une aide financière pour s’équiper en 
vidéotransmission, mettre à jour les équipements informatiques et 
s’abonner à des plateformes de télémédecine. 

• Progressivement, les prestations à distance sont également 
remboursées pour d’autres prestataires de soins (infirmiers, 
pharmaciens, maisons médicales). 

• Il existe un projet d’adaptation de la Convention Nationale, qui tient 
compte des situations cliniques pertinentes. Par exemple, il est parfois 
difficile pour les patients d’avoir consulté en face à face le médecin 

« téléconsultant » au cours de l’année précédente (p.ex. personnes 
âgées, habitants de régions peu peuplées). La crise du coronavirus 
accélérera peut-être ce processus. 

4.5. Pas encore d’évaluation 
La règle qui veut que les vidéo-consultations ne soient remboursées que 
dans le cadre d’un parcours de soins coordonné joue un rôle important dans 
leur implémentation chez nos voisins français. Même si le principe souffre 
certaines exceptions, les conditions apparaissent encore comme trop 
restrictives, en particulier lorsque l’on sait que l’offre de soins est limitée, et 
donc plus difficilement accessible, dans certaines régions du pays. Il semble 
en outre que les institutions régionales ne gèrent pas efficacement l’offre en 
vidéo-consultations : ce dossier n’est pas une priorité pour elles et leurs 
moyens sont limités. Une approche plus pragmatique est donc nécessaire. 

Entre 2014 et 2018, de nombreux projets pilotes ont été réalisés en France 
dans le domaine des soins numériques. Il s’est toutefois avéré a posteriori 
qu’ils n’avaient pas été suffisamment évalués, bien qu’un certain nombre de 
statistiques aient été publiées et que plusieurs études aient été réalisées 
depuis le remboursement de la vidéo-consultation par l’assurance maladie 
(septembre 2018). La HAS a également proposé d’évaluer l’implémentation 
de la vidéo-consultation à l’aide notamment de la « méthode du patient 
traceur ».24 

Une évaluation plus poussée des pratiques en soins numériques serait 
nécessaire afin de mesurer l’impact de ce type de prestation sur les patients 
et le système de santé, mais elle n’a pas été effectuée jusqu’ici. 
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5. LA VIDEO-CONSULTATION AUX PAYS-
BAS 

5.1. Là aussi, un large éventail de termes 
Aux Pays-Bas comme ailleurs, les autorités et les stakeholders utilisent une 
foule de termes différents pour faire référence aux soins numériques et à la 
vidéo-consultation (celle-ci étant souvent désignée par le terme de 
« beeldbellen » ou « vidéotéléphonie ») dans la législation, dans la 
littérature grise et dans la littérature scientifique. Les définitions de ces 
notions ne cessent en outre d’évoluer. Dans la mesure du possible, nous 
utiliserons ici aussi systématiquement le terme de « vidéo-consultation ». 

5.2. Recours à la vidéo-consultation 

5.2.1. Encouragé de longue date par les autorités 
Cela fait longtemps déjà que les Pays-Bas multiplient les expériences avec 
diverses technologies de santé, dont les soins numériques et la vidéo-
consultation. Dès les années 1990, le Kwaliteitsinstituut voor Technologie in 
de Thuiszorg (KITTZ) a développé des projets faisant intervenir un soutien 
numérique pour les patients et les aidants proches.25-29 La télémédecine 
bénéficie également de longue date d’un soutien actif du gouvernement 
néerlandais, que ce soit sur le plan financier, dans la législation ou dans les 
documents politiques, tous les obstacles étant aplanis autant que faire se 
peut. Les principaux facteurs qui stimulent cette approche sont le 
vieillissement croissant de la population (qui devient aussi moins mobile), la 
diminution du nombre de soignants et les attentes élevées placées dans les 
nouvelles technologies. 

Depuis 2005, le recours à la télémédecine (y compris aux vidéo-
consultations) fait également l’objet d’un monitoring annuel. Malgré tous les 
efforts, le nombre de vidéo-consultations reste toutefois relativement faible, 
ce qui a poussé le gouvernement néerlandais à élaborer en 2014 un plan 
stratégique pour stimuler le recours à l’e-santé et aux soins à distance, en 
particulier pour les malades chroniques. Baptisé « Informatie- en 

Communicatietechnologie (ICT) in de Zorg »30, il mentionne les objectifs 
suivants : 

« 1. D’ici cinq ans, 80 % des malades chroniques disposent d’un accès 
direct à certaines données médicales, dont celles qui concernent les 
traitements médicamenteux, les fonctions vitales et les résultats d’analyses, 
et peuvent s’ils le souhaitent les utiliser dans le cadre d’applications mobiles 
ou sur internet. Dans le reste de la population, cette proportion s’élève à 
40 %. Ceci débouche sur une prise de conscience accrue de la population 
par rapport à sa propre santé et permet d’identifier plus rapidement les 
éventuelles erreurs dans les dossiers tenus par les prestataires de soins. 

2. D’ici cinq ans, 75 % des malades chroniques (diabète, BPCO) et des 
personnes âgées vulnérables qui le souhaitent et qui en sont capables 
peuvent effectuer eux-mêmes des mesures, généralement en combinaison 
avec un télé-monitoring des données par le prestataire.  
Ils peuvent ainsi suivre la progression de leur maladie et mieux comprendre, 
grâce au feedback régulier, comment celle-ci est affectée par leur 
comportement. La fidélité au traitement en sera facilitée et en deviendra plus 
attrayante. 

3. D’ici cinq ans, toutes les personnes qui bénéficient de soins ou d’une aide 
à domicile auront la possibilité, si elles le souhaitent, de communiquer par 
écran interposé avec un prestataire de soins 24 heures sur 24. La 
domotique est également prévue. Ceci contribue à rendre plus longtemps 
possible un maintien à domicile en toute sécurité. » 

Malgré cela, le recours à la vidéo-consultation reste limité aux Pays-Bas et 
serait même en diminution, selon le dernier e-Health monitor31 publié en 
2019. Par contre, l’utilisation d’applications permettant de prolonger le 
maintien à domicile (dispositifs de surveillance, robots de soins) a 
progressé, tout comme le nombre de consultations via des applications ou 
e-mail.32 Le recul des vidéo-consultations peut s’expliquer par la réticence 
de certains soignants et patients. Les prestataires sont nombreux à les 
trouver passablement chronophages – ils leur préfèrent les contacts par e-
mail ou par téléphone, également remboursés – et les regardent souvent 
avec une certaine méfiance. Les patients de leur côté, et en particulier les 
personnes âgées, privilégient souvent les contacts personnels (voir 
également Section 5.5). 
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Le ministère néerlandais de la santé publique, du bien-être et des sports a 
introduit plusieurs incitants financiers pour stimuler le recours aux soins 
soutenus par les technologies numériques et lever les obstacles financiers 
temporaires. Il soutient par exemple la transition vers des soins intelligents 
à la maison par le biais d’un mécanisme de promotion de l’e-health à 
domicile et d’un programme d’aptitudes numériques. Pour la période de 
2017 à 2022, un budget de plus de 400 millions d’euros est prévu pour des 
programmes visant à accélérer l’échange d’informations entre patients et 
professionnels, notamment dans les soins de santé mentale, les hôpitaux, 
les centres de traitement indépendants et les soins de longue durée. 3, 33 

5.2.2. Une progression spectaculaire au cours de la crise du 
coronavirus 

La crise du coronavirus s’est accompagnée d’une forte progression du 
nombre de vidéo-consultations dans tous les secteurs des soins (voir 
également Barsom et al.20). Le gouvernement néerlandais a pris des 
mesures pour encourager le recours aux soins numériques, et donc à la 
vidéo-consultation. Certaines plateformes existantes ont proposé leurs 
services gratuitement et d’autres ont fait leur apparition sur le marché. 

5.3. Conditions générales et complémentaires 

5.3.1. Autorisé en principe dans toutes les situations de soins 
Aux Pays-Bas, la vidéo-consultation est en principe autorisée sous certaines 
conditions dans tous les secteurs des soins, pour tous les prestataires et 
pour tous les patients, quel que soit le cadre d’activité.3 Les rares limitations 
qui existent touchent surtout aux soins spécialisés dans les hôpitaux et aux 
soins infirmiers (à domicile). Les autorités estiment en effet qu’une bonne 
partie des soins assurés (dits « déclarables ») peuvent parfaitement être 
dispensés à distance. 

La condition est toutefois que le recours à la technologie ne modifie en rien 
le contenu et l’efficacité de ces soins déclarables. 

Le prestataire de soins doit également se conformer aux lois, normes, 
directives et protocoles en vigueur dans sa profession. Il respectera plus 
spécifiquement toutes les exigences qui concernent la relation 
thérapeutique (accord et information du patient, collecte et utilisation 
sécurisées des données personnelles, etc.), qui devront si nécessaire être 
adaptés au contexte numérique. 

Aux Pays-Bas, les tarifs et la qualité des soins font l’objet de négociations 
entre les assureurs de santé privés (auprès desquels tout citoyen 
néerlandais doit être affilié) et les prestataires de soins. Des exigences 
supplémentaires pour la vidéo-consultation peuvent être posées dans le 
cadre de ces accords mais, dans les faits, il semble que la vidéo-
consultation soit possible pour la majeure partie des soins déclarables. 

5.3.2. Les limitations levées au cours de la crise du coronavirus 
Au cours de la crise du coronavirus, les autorités néerlandaises ont 
demandé aux assureurs de santé de suspendre les conditions à respecter 
pour le recours aux soins à distance. Elles ont également autorisé 
temporairement les hôpitaux (pour les soins spécialisés) et les logopèdes à 
réaliser provisoirement la première consultation par téléphone ou par vidéo 
– donc sans qu’il y ait eu une consultation en face à face au préalable. 

Pour de plus amples informations sur la réglementation néerlandaise en 
matière de vidéo-consultations, dans son ensemble et par secteur de soins, 
nous vous invitons à consulter la section 5.6 du rapport scientifique. 
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5.4. Remboursement de la vidéo-consultation 
Les vidéo-consultations sont remboursées par les assureurs de santé au 
même tarif qu’une consultation en face à face, aux conditions suivantes : 

• les soins dispensés sont « déclarables » (couverts par l’assurance) ; 

• les conditions supplémentaires convenues entre le prestataire et 
l’assureur sont respectées. 

Au cours de la crise du coronavirus, le gouvernement a également dégagé 
un budget pour des applications numériques supplémentaires pour les soins 
à distance chez les personnes âgées vivant à domicile et les personnes 
atteintes d’une maladie chronique ou porteuses d’un handicap, et pris des 
mesures pour assurer un soutien techniqueg. 

                                                      
g https://www.rijksoverheid.nl/actueel/nieuws/2020/03/24/noodregeling-maakt-

direct-meer-digitale-zorg-thuis-mogelijk. 

5.5. Obstacles à l’utilisation de la vidéo-consultation 
De nombreuses publications néerlandaises énumèrent les obstacles à 
l’utilisation des soins numériques en général et un certain nombre d’entre 
elles s’intéressent aussi plus spécifiquement à la vidéo-consultation, dont 
celle de Duijvendijk et al.34 (voir tableau 1). La conclusion est que ces 
aspects sont tous aussi importants à traiter les uns que les autres. 

https://www.rijksoverheid.nl/actueel/nieuws/2020/03/24/noodregeling-maakt-direct-meer-digitale-zorg-thuis-mogelijk
https://www.rijksoverheid.nl/actueel/nieuws/2020/03/24/noodregeling-maakt-direct-meer-digitale-zorg-thuis-mogelijk
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Tableau 1 – Aperçu des résultats : facteurs de réussite et obstacles par dimension (van Duijvendijk et al.34) 
Dimension Facteur Positif/négatif 

Projet et organisation Accompagnement constant pour stimuler l’implication ++ 
 Début avec un groupe de clients précis + 
 Début à petite échelle + 
 Enthousiasme dans la mise en avant des avantages  + 
 Attention portée au groupe-cible + 
 Soins de vidéotéléphonie proposés dans le cadre de l’offre ordinaire et pas « en option » + 
 Absence de soutien de la base - - 
 Âge et personnalité du client et du prestataire de soins - 
 Manque de connaissances du prestataire - 
 Résistance du prestataire - 
 Évaluation continue des soins de télémédecine ++ 
Dimension technique Choix d’un fournisseur avec connexion sécurisée ++ 
 Soutien efficace par le fournisseur ++ 
 Communication autour de la sécurité et du respect de la vie privée + 
 Mauvaise connexion internet - - 
 Difficulté d’utilisation du matériel - 
 Clients vulnérables - 
 Influence de la famille - 
 Facilité d’utilisation de l’iPad et de ses applis ++ 
Dimension financière Incertitudes quant au financement des soins de vidéotéléphonie - - 
 Budget des clients - 
 Financement garanti des soins de vidéotéléphonie + 
Résultat Contact identique ou amélioré ++ 
 Plusieurs applications de l’iPad dans les soins ++ 
 Participation à la société et autonomie ++ 
 Efficacité accrue des soins + 
 Manque d’information sur l’effet de l’application - - 
   
 + facteur positif, - facteur négatif, ++/- - facteur critique  
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5.6. Gestion des obstacles  
Au cours de la phase initiale, les obstacles touchaient principalement aux 
incertitudes législatives et financières, ainsi qu’à l’absence de normes 
informatiques et de qualité communes.35 À l’heure actuelle, ce sont plutôt 
les lacunes technologiques ou le manque de confiance qui plombent le 
recours à la vidéo-consultation. S’ajoute à cela que les outils requis ne sont 
pas toujours bien intégrés à la pratique médicale et que leur utilisation peut 
être responsable d’une charge de travail accrue.31 

En tout état de cause, les pouvoirs publics et les stakeholders sont déjà 
parvenus, ensemble, à remédier à une partie de ces obstacles au cours des 
vingt dernières années. Des procédures de qualité et des normes 
techniques sont en plein développement, et les travaux dans ce domaine 
sont déjà bien avancés. Les prestataires de soins et assureurs disposent 
d’une ample marge de négociation pour le remboursement des vidéo-
consultations et des soins numériques en général. La Nederlandse 
Zorgautoriteit a élaboré un document d’information très clair3 concernant le 
financement, la rémunération et le remboursement des activités de soins 
numériques, et a levé tous les obstacles financiers. Les services 
d’inspection des soins de santé et de la jeunesse ont également élaboré un 
cadre d’évaluation avec des normes permettant d’évaluer les applications 
de soins numériques.36, 37 

Les autorités néerlandaises investissent aussi beaucoup dans la recherche 
et l’innovation dans ce domaine. La Nederlandse Zorgautoriteit a ainsi 
réalisé en 2018 une étude38 sur les prestations à distance dans les soins 
spécialisés et l’organisation de recherche ZonMw étudie actuellement les 
différents obstacles à l’utilisation des soins numériquesh. Les résultats sont 
attendus en mai 2020. On peut encore citer l’initiative Zorg van Nu du 
ministère de la santé, du bien-être et des sports. L’équipe d’information se 
rend notamment dans des établissements de soins, hôpitaux, bourses aux 

                                                      
h  https://www.zonmw.nl/nl/onderzoek-resultaten/kwaliteit-van-zorg/ 

programmas/project-detail/kwaliteit-van-zorg-ontwikkeling-
kwaliteitsstandaarden/ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden-vv-
knelpuntenanalyse-ehealth/verslagen/.  

études et bibliothèques pour y aider les citoyens et les prestataires de soins 
à découvrir ce que peuvent leur apporter l’e-santé et les innovations dans le 
secteur des soins. Plusieurs associations professionnelles et organisations 
de soins ont également rédigé des directives pour l’utilisation des soins à 
distance et les universités organisent des formations pour accroître les 
compétences des soignants dans le domaine des TIC. 

5.7. Outils, plateformes et initiatives 
Les outils, plateformes et initiatives axés sur la vidéo-consultation sont 
nombreux aux Pays-Bas ; nous vous invitons à consulter la section 5.10 du 
rapport scientifique pour en savoir plus à ce sujet. 

Au cours de la crise du coronavirus, les autorités ont mis en place des 
initiatives supplémentaires pour aider les soignants dans le choix de 
solutions technologiques pour la vidéo-consultation. L’autorité en charge 
des données à caractère personnel a par exemple examiné les principaux 
aspects de la protection de la vie privée pour 13 applications couramment 
utilisées et élaboré un système d’aide à la prise de décisioni.  

5.8. Certification des outils et plateformes 
Il existe plusieurs normes de certification pour garantir la sécurité et la 
fiabilité de la technologie. La norme NEN7510, obligatoire, concerne la 
sécurité de l’échange d’informations médicales. La norme NEN 8028, 
recommandée, est un gage de qualité. 

 

i  https://autoriteitpersoonsgegevens.nl/nl/nieuws/keuzehulp-privacy-bij-
videobel-apps  

https://www.zorgvannu.nl/
https://www.zonmw.nl/nl/onderzoek-resultaten/kwaliteit-van-zorg/programmas/project-detail/kwaliteit-van-zorg-ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden/ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden-vv-knelpuntenanalyse-ehealth/verslagen/
https://www.zonmw.nl/nl/onderzoek-resultaten/kwaliteit-van-zorg/programmas/project-detail/kwaliteit-van-zorg-ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden/ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden-vv-knelpuntenanalyse-ehealth/verslagen/
https://www.zonmw.nl/nl/onderzoek-resultaten/kwaliteit-van-zorg/programmas/project-detail/kwaliteit-van-zorg-ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden/ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden-vv-knelpuntenanalyse-ehealth/verslagen/
https://www.zonmw.nl/nl/onderzoek-resultaten/kwaliteit-van-zorg/programmas/project-detail/kwaliteit-van-zorg-ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden/ontwikkeling-kwaliteitsstandaarden-vv-knelpuntenanalyse-ehealth/verslagen/
https://autoriteitpersoonsgegevens.nl/nl/nieuws/keuzehulp-privacy-bij-videobel-apps
https://autoriteitpersoonsgegevens.nl/nl/nieuws/keuzehulp-privacy-bij-videobel-apps
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6. POUR CONCLURE 
Ce projet a été quelque peu exceptionnel étant donné la survenue de la 
crise du coronavirus, qui a suscité un intérêt aussi marqué que soudain pour 
les vidéo-consultations et les soins numériques. En l’espace de quelques 
jours ont été déployés dans ce domaine des projets et mesures qui 
semblaient encore bien lointains – voire franchement impensables – peu de 
temps auparavant. 

Il est probable et souhaitable qu’à l’avenir les soins numériques et vidéo-
consultations conserveront leur place dans le paysage des soins de santé. 
Il s’agit en effet d’une approche encouragée de longue date à l’échelon 
international, même si son implémentation est restée assez laborieuse 
jusqu’à présent. La situation actuelle nous offre l’opportunité rêvée de 
poursuivre sa concrétisation, y compris en Belgique. 

Dans le cadre de ce projet, l’analyse de la littérature a révélé que de très 
nombreux termes sont utilisés pour désigner les concepts qui relèvent de 
la télémédecine et des soins numériques. Ceci tient peut-être au caractère 
relativement nouveau et à l’évolution rapide de ce domaine et il n’est pas 
impossible qu’il faille du temps pour parvenir à un cadre conceptuel et 
terminologique univoque. Malheureusement, la confusion qui règne 
actuellement à cet égard complique grandement l’analyse et la comparaison 
des articles de recherche. 

Notre revue de la littérature concernant l’efficacité de la vidéo-consultation 
dans le suivi des patients porteurs d’une pathologie somatique chronique 
montre par ailleurs que de nombreuses recherches ont été réalisées à ce 
sujet, mais que la supériorité ou l’équivalence de la vidéo-consultation 
par rapport aux consultations ordinaires n’est toujours pas clairement 
établie. Cependant, rien ne permet de conclure qu’elle puisse avoir des 
effets négatifs sur la santé des patients. 

Dans l’ensemble, la littérature livre néanmoins des indices suffisants pour 
continuer à encourager le recours à la vidéo-consultation chez les 
patients atteints de maladies somatiques chroniques. Nous 
recommandons donc de prendre les mesures appropriées et de développer 
une stratégie spécifique en ce sens, non seulement pour la vidéo-

consultation, mais aussi pour l’ensemble des soins numériques, et de 
poursuivre leur déploiement en Belgique. Ceci rejoint les recommandations 
publiées en 2019 par l’OMS,39 ainsi que la politique déjà adoptée en France 
et aux Pays-Bas. 

La mise en œuvre de la vidéo-consultation et des soins numériques 
n’est toutefois pas une mince affaire, comme l’ont confirmé tant les 
données de la littérature que l’expérience des pays voisins. Elle fait en effet 
intervenir de nombreux facteurs : les aspects techniques et le matériel 
doivent fonctionner correctement, être faciles à utiliser et intégrables dans 
les soins usuels, et les prestataires et patients doivent posséder (ou pouvoir 
acquérir) les aptitudes nécessaires pour utiliser ces moyens de 
communication. Il est possible que certains patients aient besoin d’aide pour 
y parvenir, et il serait donc souhaitable de prévoir dans la nomenclature un 
code « aide au patient pour l’organisation et la réalisation d’une vidéo-
consultation » qui permettrait à un soignant de le seconder si nécessaire. 
Les résidents des maisons de repos et de soins pourraient par exemple 
avoir besoin de l’aide d’un infirmier. En France, il existe déjà une 
nomenclature pour les pharmaciens qui aident le patient à organiser une 
vidéo-consultation. 

Il est également nécessaire d’avoir des garanties que les applications sont 
sûres et peuvent être utilisées dans le respect des exigences légales. 
Un cadre juridique doit être élaboré (par exemple au départ du rapport de 
Hantson7). En outre, une rémunération doit être prévue pour les prestataires 
de soins, et un remboursement pour les patients (on pourrait par exemple 
s’inspirer ici du « Wegwijzer bekostiging digitale zorg 2020 » de la 
Nederlandse Zorgautoriteit3). La liste des mesures à prendre pourrait donc 
se trouver encore sensiblement élargie. Il est également souhaitable de 
prendre les différents facteurs en considération de façon conjointe. Un 
message important à retenir de la littérature et de l’expérience des pays 
voisins est toutefois que l’introduction de la vidéo-consultation ne 
devrait pas être un objectif en soi ; elle n’est en effet qu’un moyen de 
répondre à un besoin soigneusement analysé. 

Cette introduction devra également se faire en plusieurs phases et 
s’accompagner d’une évaluation méticuleuse. Il revient aux organisations 
professionnelles et aux associations de patients d’élaborer, en concertation, 

https://puc.overheid.nl/nza/doc/PUC_280639_22/1/
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des outils et directives permettant de déterminer quand le recours à la 
vidéo-consultation est utile ou non, et à quelles conditions. Il existe déjà 
dans ce domaine des sources fort utiles (p.ex. 40-43). L’une de ces conditions 
sera en tout cas que la vidéo-consultation ne soit utilisée que moyennant le 
consentement éclairé du patient. Il va également sans dire que tous les 
principes de bonne pratique valables pour les consultations ordinaires 
resteront d’application. Il sera également nécessaire de discuter de la 
manière dont les droits du patient pourront toujours être respectés (par 
exemple, en cas de soins d'urgence).Par ailleurs, il faudra examiner s’il est 
possible de développer des vidéo-consultations accompagnées d’une 
possibilité d’examen physique à distance (p.ex. au moyen d’un stéthoscope 
intelligent) et si l’exigence de la task force « Data & Technology against 
Corona »44 « que la communication vidéo ou audio ne soit pas enregistrée 
sur la plateforme utilisée » doit vraiment être maintenue. Enfin, rappelons 
que l’objectif n’est pas que la vidéo-consultation se substitue à toutes 
les consultations ordinaires, car le contact personnel, l’examen physique 
et la communication humaine et face à face restent des éléments 
fondamentaux des soins de santé. Elle peut néanmoins y apporter un 
complément utile. 

Les applications pour la vidéo-consultation sont abondantes (et la crise du 
coronavirus a encore fortement développé l’offre disponible) et il n’est pas 
toujours simple pour les utilisateurs (soignants, organisations de soins, 
patients) de faire le tri de celles qui sont à la fois conviviales et conformes 
aux exigences de respect de la vie privée et autres normes applicables. Il 
serait donc souhaitable qu’une organisation gouvernementale indépendante 
évalue l’ensemble des applications de façon transparente et se charge 
d’élaborer et de tenir à jour une liste publique des applications de vidéo-
consultation. Pour la liste des critères à remplir, on pourrait par exemple 
s’inspirer de ceux du « Vergelijkend overzicht beeldbelapplicaties voor 
welzijnswerk en zorg » du projet SIMBA ou de la liste « Solutions 
numériques de télémédecine recensées par le ministère » du ministère 
français de la santé publique. Les utilisateurs pourraient ainsi plus 
facilement choisir une application adaptée. Il est également important que 
le déploiement de la vidéo-consultation ne se fasse pas de manière isolée, 
mais s’inscrive dans le cadre plus large d’un plan d’action interministériel 
pour l’e-santé (et de l’architecture mise en place dans ce contexte, comme 

le portail destiné aux patients).45 Les applications de vidéo-consultation 
doivent au minimum satisfaire à la réglementation RGPD, autoriser 
l’intégration avec d’autres systèmes de soins numériques et pouvoir 
s’insérer dans le portail de santé personnel, comme prévu dans le « Cluster 
5 – Le patient en qualité de copilote du Plan d’Action e-santé 2019-2021 ». 
Ceci doit permettre d’éviter qu’un même patient ou prestataire ne doive 
utiliser plusieurs applications. Idéalement, on veillera en outre à envisager 
la vidéo-consultation à l’échelon intersectoriel, puisqu’elle pourrait aussi être 
utilisée dans le secteur social. Ce sera un défi considérable sur le plan 
technique, mais qui mérite certainement d’être relevé du point de vue du 
patient. Une source d’inspiration potentielle pour ce faire peut être le 
« Wegwijzer bekostiging digitale zorg 2020. Overzicht per zorgsector » de 
la Nederlandse Zorgautoriteit. 

Pour assurer le succès des soins numériques, le gouvernement devra 
également prévoir des incitants tant pour les soignants que pour les 
patients – par exemple des possibilités de formation, des campagnes grand 
public, des interventions financières dans la technologie et les 
abonnements, mais aussi de grands programmes de recherche et 
d’innovation dans le domaine des soins numériques. 

Dans le cadre de l’étude de littérature et de la comparaison internationale, il 
est apparu que la vidéo-consultation pouvait également être utilisée dans 
les domaines des soins somatiques aigus et de la santé mentale, et ce aussi 
bien pour le diagnostic que pour le traitement ou l’accompagnement des 
patients. Cet aspect sortait toutefois du champ de recherche spécifique de 
ce projet ; c’est pour cela que nous recommandons de réaliser des travaux 
plus poussés sur l’efficacité et l’applicabilité de la vidéo-consultation dans 
ces domaines. 

Avec la crise du coronavirus, le « Never waste a good crisis » de Churchill 
est aujourd’hui plus que jamais d’actualité. La pandémie a en effet engendré 
de très nombreux problèmes, mais a aussi ouvert la porte à nombre 
d’opportunités nouvelles, dont la vidéotéléphonie. Profitons-en donc pour 
continuer à soutenir et à développer cette nouvelle manière d’aborder les 
soins. Au plaisir de vous voir et de vous entendre… sur un écran ! 

 

https://elearning-onlinehulp.be/simba/wp-content/uploads/2019/05/Beeldbelapplicaties-vergelijking-versie-6.3.2019.pdf
https://elearning-onlinehulp.be/simba/wp-content/uploads/2019/05/Beeldbelapplicaties-vergelijking-versie-6.3.2019.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/editeurs_solutions_de_telemedecine.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/editeurs_solutions_de_telemedecine.pdf
https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AWjHQ9zDgwvToiwBkf13?filename=Actieplan%202019-2021%20e-Gezondheid_final.pdf
https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AWjHQ9zDgwvToiwBkf13?filename=Actieplan%202019-2021%20e-Gezondheid_final.pdf
https://puc.overheid.nl/nza/doc/PUC_280639_22/1/
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 RECOMMANDATIONSj 
 

Aux décideurs compétents et aux les autorités publiques, au secteur des soins et aux 
organisations de patients : 

• Nous recommandons de développer de façon progressive la possibilité de réaliser des 
vidéo-consultations et de les utiliser dans le suivi des patients souffrant de maladies 
somatiques chroniques, à condition que 
o le prestataire et le patient y voient un moyen de communication 

alternatif/complémentaire utile, après en avoir bien informé le patient ET 
o que soient prises en compte les conditions connexes pour la vidéo-consultation 

stipulées dans les recommandations (encore à rédiger) des organisations 
professionnelles et associations de patients ET 

o que les prestataires et les patients disposent des aptitudes nécessaires à l’utilisation 
de ce mode de communication. 

• La vidéo-consultation est soumise aux principes de bonne pratique généraux 
actuellement en vigueur, qui devront toutefois être évalués de façon plus poussée et 
adaptés si nécessaire. Ce point concerne, entre autres, le rapportage ainsi que les aspects 
éthiques, cliniques, juridiques, techniques, organisationnels et financiers. 

Aux autorités compétentes, au SPF Santé Publique, à l’INAMI et à la plateforme eHealth : 

• Développer un cadre juridique pour le recours à la vidéo-consultation dans les soins de 
santé en particulier et pour les soins numériques en général, et adapter la réglementation 
existante là où c’est nécessaire (p.ex. présence physique obligatoire, assurance 
responsabilité professionnelle) en tenant compte du cadre existant pour l'exercice des 
soins de santé et des pratiques de qualité. 

                                                      
j  Le KCE reste seul responsable des recommandations. 
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À l’INAMI : 

• Élargir progressivement la réglementation (nomenclature, conventions et trajets de soins) 
pour y inclure la vidéo-consultation non seulement pour les médecins, mais pour toutes 
les professions de santé réglementées et dans tous les environnements de soins. 

• Prévoir, dans la nomenclature, la possibilité de rétribuer et de rembourser les vidéo-
consultations (en ce compris les modalités du ticket modérateur et des suppléments), en 
tenant compte des conditions et critères de bonne pratique actuels et des conditions 
spécifiques qui s’appliquent aux vidéo-consultations, telles qu’elles sont stipulées dans 
les recommandations (encore à rédiger) en la matière. 

• Prévoir dans la nomenclature la rémunération de « l’aide au patient pour l’organisation et 
la réalisation d’une vidéo-consultation », afin de permettre à un prestataire de soins de le 
seconder si nécessaire. 

À la plateforme eHealth : 

• Rédiger une liste publique de critères contraignants auxquels les applications de vidéo-
consultation doivent satisfaire avant de pouvoir être utilisées dans le secteur des soins 
de santé. 

• Octroyer d’une façon transparente un certificat officiel aux applications qui satisfont à ces 
critères. 

• Publier une liste des applications de vidéo-consultation certifiées et la tenir à jour, afin 
que les organisations de soins, les professionnels de la santé et les patients puissent 
choisir une application vidéo sûre et de bonne qualité. 

À la plateforme eHealth : 

• Veiller à ce que plusieurs applications de vidéo-consultation puissent être intégrées au 
portail de santé personnel, comme prévu dans le « Cluster 5 – Le patient en qualité de 
copilote du Plan d’Action e-santé 2019-2021 ». 

Aux organisations professionnelles de prestataires de soins et aux associations de patients : 

• Élaborer conjointement une directive spécifiant quand la vidéo-consultation peut être 
utilisée et, surtout, dans quelles circonstances elle n’est PAS opportune. Les 
consultations en face à face seront toujours nécessaires dans certains circonstances. 

https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AWjHQ9zDgwvToiwBkf13?filename=Actieplan%202019-2021%20e-Gezondheid_final.pdf
https://www.ehealth.fgov.be/file/view/AWjHQ9zDgwvToiwBkf13?filename=Actieplan%202019-2021%20e-Gezondheid_final.pdf
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Au SPF Santé publique, à l’INAMI, à la plateforme eHealth, aux organisations professionnelles 
et aux associations de patients : 

• Développer en concertation des manuels techniques, formations et aides à l’intention des 
organisations de soins, des professionnels de la santé et des patients afin de les soutenir 
dans l’implémentation et l’utilisation des applications de soins numériques. 

Aux prestataires et organisations de soins : 

• Toujours dresser un tableau détaillé des objectifs et des possibles risques et bénéfices 
avant d’introduire les vidéo-consultations dans l’organisation du travail, et procéder par 
étapes. 

Aux instances gouvernementales et décideurs compétents : 

• Développer une stratégie globale pour le financement des soins numériques. 

• Prévoir des incitants pour soutenir les organisations de soins, les professionnels de la 
santé et les patients dans l’implémentation et l’utilisation des applications de soins 
numériques. 

Aux décideurs compétents, à l’INAMI et à la plateforme eHealth : 

• Élaborer d’emblée un plan d’évaluation détaillé avec contribution de tous les acteurs, en 
ce compris les prestataires de soins et les patients, afin de surveiller et d’adapter si 
nécessaire le recours à la vidéo-consultation (et aux autres applications numériques) dans 
les soins de santé. 

Aux institutions de recherche : 

• Dans le cadre de ce projet, nous nous sommes intéressés de façon spécifique aux vidéo-
consultations chez les patients souffrant d’une maladie somatique chronique, au cours de 
la phase chronique. Nous recommandons de réaliser d’autres recherches pour investiguer 
l’efficacité, l’applicabilité et les situations et groupes de patients se prêtant le mieux à 
l’usage de la vidéo-consultation dans les soins somatiques aigus, dans les soins de santé 
mentale et dans les autres secteurs des soins, et ce aussi bien pour le diagnostic que pour 
le traitement ou l’accompagnement. 
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 Aux institutions de recherche et à l’INAMI : 

• Les vidéo-consultations semblent souvent faire partie d’une intervention de soins 
numériques plus large, p.ex. dans le cadre d’un télé-monitoring ou d’un dossier-patient 
complètement informatisé, qui peuvent faire intervenir plusieurs moyens de 
communication. Dans le futur, les recherches, l’organisation et la réglementation 
devraient cibler non seulement la vidéo-consultation, mais les soins numériques en 
général. 

 



 

KCE Report 328Bs Vidéo-consultations dans le suivi des maladies chroniques somatiques 31 

 

 RÉFÉRENCES 
 

1. Oh H, Rizo C, Enkin M, Jadad A. What is eHealth (3): a systematic 
review of published definitions. J Med Internet Res. 2005;7(1):e1. 

2. World Health Organization. Telemedicine. Opportunities and 
developments in Member States. 2010. 

3. Nederlandse Zorgautoriteit. Wegwijzer bekostiging digitale zorg 
voor 2020: overzicht per zorgsector. NZA; 2020. 

4. van Lettow B, Wouters M, Sinnige J. E-Health, wat is dat? Den 
Haag: Nictiz; 2019. 

5. Orde der Artsen. Teleconsultatie met het oog op het stellen van een 
diagnose en het voorstellen van een behandeling. Tijdschrift 
Nationale Raad. 2019;166. 

6. Orde der Artsen. Platform ViVidoctor.com – Online teleconsultaties. 
Tijdschrift Nationale Raad. 2019;157. 

7. Hantson J. De mobiele gezondheidszorg en de telegeneeskunde. 
Hantson Advocatenkantoor; 2019. 

8. European Parliament CotEU. Regulation (EU) 2016/679 of the 
European Parliament and of the Council of 27 April 2016 on the 
protection of natural persons with regard to the processing of 
personal data and on the free movement of such data, and repealing 
Directive 95/46/EC (General Data Protection Regulation) (Text with 
EEA relevance). Official Journal of the European Union. 2016. 

9. Federale Overheidsdienst Justitie FOBZEMVL. Wet betreffende de 
bescherming van natuurlijke personen met betrekking tot de 
verwerking van persoonsgegevens. Belgisch Staatsblad - Moniteur 
Belge. 2018;209. 

10. AXA. AXA lanceert teleconsultatie op de Belgische markt [Web 
page].2019. Available from: https://press.axa.be/axa-lanceert-
teleconsultatie-op-belgische-markt 

11. AXA. Online een dokter raadplegen [Web page].2020. Available 
from: 
https://www.axa.be/ab/NL/particulieren/gezondheid/Pages/telecon
sultatie.aspx 

https://press.axa.be/axa-lanceert-teleconsultatie-op-belgische-markt
https://press.axa.be/axa-lanceert-teleconsultatie-op-belgische-markt
https://www.axa.be/ab/NL/particulieren/gezondheid/Pages/teleconsultatie.aspx
https://www.axa.be/ab/NL/particulieren/gezondheid/Pages/teleconsultatie.aspx


 

32 Vidéo-consultations dans le suivi des maladies chroniques somatiques KCE Report 328Bs 

 

12. AXA Assistance. La téléconsultation médicale évolue. 2017. 

13. Mathy N. Télé-stéthoscopie entre un home ou une prison vers un 
cabinet de généraliste ou vers un PMG. l’Observatoire de la Santé 
de la Province de Luxembourg; 2018. 

14. Koninklijk besluit van 18 maart 2020 tot vaststelling van 
verschillende uitzonderlijke maatregelen inzake de verplichte 
verzekering voor geneeskundige verzorging en uitkeringen met het 
oog op de zorgopvang van patiënten in de context van de COVID-
19 pandemie met het SARS-CoV-2 virus, 2020. Available from: 
https://www.etaamb.be/nl/koninklijk-besluit-van-18-maart-
2020_n2020040672.html 

15. Gegevensbeschermingsautoriteit. COVID-19 en het gebruik van 
gezondheidsapps [Web page].2020 [cited 2020-04-25]. Available 
from: https://www.gegevensbeschermingsautoriteit.be/covid-19-en-
het-gebruik-van-gezondheidsapps 

16. Task Force ‘Data & Technology against Corona’. De rol van de Task 
Force ‘Data & Technology against Corona’ [Web page].2020 [cited 
2020-04-25].  

17. Décret n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 relatif à la télémédecine, 
publié au JORF n° 0245 du 21 octobre 2010. Available from: 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEX
T000022932449&categorieLien=id 

18. Arrêté du 1er août 2018 portant approbation de l’avenant n°6 à la 
convention nationale organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 publié au 
JORF du 10 août 2018. Available from: 
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000037306
389 

19. Assurance Maladie. Premier anniversaire du remboursement de la 
téléconsultation [Web page].12 septembre 2019. Available from: 
https://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/DP_1er_an
niversaire_du_remboursement_de_la_teleconsultation_sept_2019.
pdf 

20. Barsom EZ, Feenstra TM, Bemelman WA, Bonjer JH, Schijven MP. 
Coping with COVID-19: scaling up virtual care to standard practice. 
Nature Medicine. 2020. 

21. Granier V ZW, Caravagna L. Coronavirus: inquiétude autour de la 
protection des données après l'assouplissement temporaire de la 
téléconsultation. ticsante. 2020. 

22. Ministère des Solidarités et de la Santé. Solutions numériques de 
télémédecine recensées par le ministère. 2020.  Available from: 
https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/editeurs_solutions_de_telemedecine.pdf 

23. Harris Interactive sbL, Lévy J-D, Potéreau J, Hauser M. Les 
Français et la téléconsultation. January 2019. 

24. Haute Autorité de santé. Qualité et sécurité des actes de 
téléconsultation et de téléexpertise - Méthode du patient traceur. 
2019.  Available from: https://www.has-
sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-
07/grille_devaluation_methode_du_patient_traceur_teleconsultatio
n_et_teleexpertise.pdf 

25. van Kammen J. Zorgtechnologie. Kansen voor innovatie en gebruik. 
Den Haag: Stichting Toekomstbeeld der Techniek; 2002. 

26. van Buitenen A, Epping P. Telezorg in aanbouw. een verkenning 
naar de praktijk, analyse en modellen voor de toekomst. Den Haag: 
EPN-Platform voor de informatiesamenleving; 2002. 

27. van Rijen AJG, de Lint MW, Ottes L. Inzicht in e-health Raad voor 
de Volksgezondheid en Zorg; 2002. 

28. Electronic Highway Platform (EPN). Telemedicine, een 
inventarisatie van initiatieven in Nederland. Den Haag; 2000. 

29. Vlaskamp FJM, Webers K, Peters-Volleberg GWM, van Halteren 
AR. Telemedicine en Telecare in de thuiszorg: historische 
ontwikkelingen en toekomstverwachtingen. Bilthoven: RIVM; 2001. 

https://www.etaamb.be/nl/koninklijk-besluit-van-18-maart-2020_n2020040672.html
https://www.etaamb.be/nl/koninklijk-besluit-van-18-maart-2020_n2020040672.html
https://www.gegevensbeschermingsautoriteit.be/covid-19-en-het-gebruik-van-gezondheidsapps
https://www.gegevensbeschermingsautoriteit.be/covid-19-en-het-gebruik-van-gezondheidsapps
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022932449&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022932449&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000037306389
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000037306389
https://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/DP_1er_anniversaire_du_remboursement_de_la_teleconsultation_sept_2019.pdf
https://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/DP_1er_anniversaire_du_remboursement_de_la_teleconsultation_sept_2019.pdf
https://www.ameli.fr/fileadmin/user_upload/documents/DP_1er_anniversaire_du_remboursement_de_la_teleconsultation_sept_2019.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/editeurs_solutions_de_telemedecine.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/editeurs_solutions_de_telemedecine.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-07/grille_devaluation_methode_du_patient_traceur_teleconsultation_et_teleexpertise.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-07/grille_devaluation_methode_du_patient_traceur_teleconsultation_et_teleexpertise.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-07/grille_devaluation_methode_du_patient_traceur_teleconsultation_et_teleexpertise.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-07/grille_devaluation_methode_du_patient_traceur_teleconsultation_et_teleexpertise.pdf


 

KCE Report 328Bs Vidéo-consultations dans le suivi des maladies chroniques somatiques 33 

 

30. Schippers EI, van Rijn MJ. Informatie- en Communicatietechnologie 
(ICT) in de Zorg. Brief van de Minister en Staatssecretaris van 
volksgezondheid, welzijn en sport. Den Haag: Ministerie van 
Volksgezondheid, Welzijn en Sport; 2014. 

31. Wouters M, Huygens M, Voogdt H, Meurs M, de Groot J, Lamain A, 
et al. Samen aan zet! eHealth-monitor 2019. Utrecht: Nictiz/Nivel; 
2019. 

32. Brabers A, Swinkels I, van Lettow B, de Jong J. Zorggebruikers zien 
zowel positieve als negatieve kanten van het e-consult. Gebruikers 
zijn positiever over het e-consult dan niet gebruikers. Utrecht/Den 
Haag: NIVEL/Nictiz; 2017. 

33. Zorg van Nu. Regelingen voor extra stimulering van digitale zorg. 
Den Haag; 2020. 

34. van Duijvendijk I, van den Akker I. Een deur naar de rest van de 
wereld. Succesfactoren en barrières bij de implementatie van 
beeldschermzorg. Trendition/NICTIZ; 2015. 

35. Krijgsman J, de Bie J, Burghouts A, de Jong J, Cath GJ, van Gennip 
L, et al. eHealth-monitor 2013. eHealth, verder dan je denkt Utrecht: 
Nictiz/NIVEL; 2013. 

36. Inspectie Gezondheidszorg en Jeugd. Toetsingskader IGJ. 'Inzet 
van e-health door zorgaanbieders'. 2018. 

37. Inspectie Gezondheidszorg en Jeugd. Toetsingskader IGJ. 'Inzet 
van e-health door zorgaanbieders'. Den Haag: Ministerie van 
Volksgezondheid, Welzijn en Sport; 2019. 

38. Nederlandse Zorgautoriteit. Informatiekaart consulten op afstand. 
2019. 

39. World Health Organization. WHO guideline. Recommendations on 
digital interventions for health system strengthening. 2019. 

40. Claeys H, Bocklandt P. SIMBA - Stappenplan implementatie 
beeldbellen voor kleine organisaties. 2019. 

41. Rauwerda F, Krijgsman J. Communicatie in de zorg van scherm tot 
scherm. Nictiz; 2015. 

42. Haute Autorité de santé. Qualité et sécurité des actes de 
téléconsultation et de téléexpertise. Rapport d’élaboration des 
guides de bonnes pratiques. Saint-Denis La Plaine: HAS; 2019. 

43. American Medical Association. Telehealth Implementation 
Playbook. AMA; 2020. 

44. Task Force ‘Data & Technology against Corona’. Goede praktijken 
inzake platformen voor zorg op afstand geformuleerd door het 
Informatieveiligheidscomite [Web page].2020. Available from: 
https://www.ehealth.fgov.be/nl/egezondheid/task-force-data-
technology-against-corona/goede-praktijken-inzake-platformen-
voor-zorg-op-afstand-geformuleerd-door-het-
informatieveiligheidscomite 

45. Interministeriële Conferentie Volksgezondheid. Actieplan e-
Gezondheid 2019-2021. 2019. 

 

 

 

https://www.ehealth.fgov.be/nl/egezondheid/task-force-data-technology-against-corona/goede-praktijken-inzake-platformen-voor-zorg-op-afstand-geformuleerd-door-het-informatieveiligheidscomite
https://www.ehealth.fgov.be/nl/egezondheid/task-force-data-technology-against-corona/goede-praktijken-inzake-platformen-voor-zorg-op-afstand-geformuleerd-door-het-informatieveiligheidscomite
https://www.ehealth.fgov.be/nl/egezondheid/task-force-data-technology-against-corona/goede-praktijken-inzake-platformen-voor-zorg-op-afstand-geformuleerd-door-het-informatieveiligheidscomite
https://www.ehealth.fgov.be/nl/egezondheid/task-force-data-technology-against-corona/goede-praktijken-inzake-platformen-voor-zorg-op-afstand-geformuleerd-door-het-informatieveiligheidscomite


 

 

COLOPHON 
Titre :  Vidéo-consultations dans le suivi des patients atteints de maladies chroniques somatiques – Synthèse 

Auteurs :  Patriek Mistiaen (KCE), Stephan Devriese (KCE), Céline Pouppez (KCE), Dominique Roberfroid (KCE), Isabelle 
Savoye (KCE) 

Facilitateur de projet :  Els Van Bruystegem (KCE) 

Rédaction de la synthèse :  Gudrun Briat (KCE); Karin Rondia (KCE) 

Relecture :  Vicky Jespers (KCE), Caroline Obyn (KCE) 

Experts externes et stakeholders :  Mehdi Aarab (Privé et Chirec), Carole Absil (Agoria), Adel Akalay (Chirec), Soraya Ayaon (Chirec), Mevr/Hr Balasse, 
Sandra Beelen (SAM, steunpunt Mens en Samenleving), Gilbert Bejjani (ABSYM – BVAS – Association belge des 
syndicats médicaux – Belgische vereniging van artsensyndicaten, Chirec), Taoufik Ben Addi (Chirec), Johan 
Blanckaert (BBO – UPBMO - Belgische Beroepsvereniging Oftalmologie-union Professionelle Belge des Medecins 
Ophtalmologue, AOB - Academia ophtalmologia Belgica, SOOS - Syndicat ophtalmologiques ophtalmologiste 
Syndicaat, BVAS – ABSYM - Belgische vereniging van Artsensyndicaten), Philippe Bocklandt (Arteveldehogeschool 
- Opleiding Sociaal Werk), Philippe Boxho (IML de l'ULiège), Tom Braekeleirs (BlueHealth Innovation Center vzw), 
Simona Brondello (Institut Jules Bordet), Jeroen Brouwers (Vlaams Patiëntenplatform vzw), Richard Burette 
(Chirec), Philippe Busard (Chirec), Jean-Claude Cajot (Chirec), Julien Carricaburu (Caisse nationale de l’Assurance 
Maladie, France), Ruben Casado Arroyo (Erasme-ULB), Charles Chatzopoulos (Chirec Hôpital Delta), Herwig 
Claeys (Arteveldehogeschool), Margot Cloet (Zorgnet-Icuro), Magali Coppe (Maison Médicale Marche et Santé), 
Philippe Corten (Privé et Chirec), Karel Coudré (AXA Belgium), Bernard Creutzberg (Nederlandse Zorgautoriteit), 
Stijn Custers (Hogeschool UC Leuven-Limburg), Benjamin Davidovics (Chirec), Michael De Decker (Memo NV), 
Hilde De Nutte (Zorgnet-Icuro), Marc De Roose (Chirec Hôpital Delta), Lef De Smedt (Beleidscel Volksgezondheid, 
Minister De Block), Paul De Winne (Smart care solutions BV), Wouter Decat AUVB – UGIB - Algemene Unie van 
Verpleegkundigen van België – Union Générale des Infirmiers de Belgique), Bart Degryse (Wit-Gele Kruis), Fabian 
Dehanne (CHU Namur), Michel D'hont (CompuGroup Medical Belgium), Kristien Dierckx (Vlaams Patiëntenplatform 
vzw), Frederic Dricot (Chirec), Vincent Dupont (FOD Volksgezondheid – SPF Santé Publique, eGezondheidscel 
(transversale projecten)), Patricia Eeckeleers (Médecine générale), Karim Farahat (Chirec Delta), Wouter Fonck 
(HealthConnect NV), Anne Fostier (Chirec), Patrick Fransen (Chirec), Pieter Geentjens (RIZIV – INAMI - 
Rijksinstituut voor ziekte- en invaliditeitsverzekering – Institut national d’assurance maladie-invalidité), Elfi Goesaert 
(Domus Medica), Jean-Philippe Goreux (Chirec Hôpital Delta), Maximilien Gourdin (CHU Namur), Ann Haesaert 
(Wit-Gele Kruis), Marie Hallet (AXA Belgium), Julie Hantson (Hantson advocatenkantoor), Anthony Heil 
(Nederlandse Zorgautoriteit), Vanessa Hernando (HAS Santé, France), Jacques Himpens (Bariatrisch centrum 
Delta-CHIREC, Brussel), Catherine Houba (Chirec), Mevr/Hr Huylebroek, Xavier Janssens (Chirec), Louis-Nicolas 
Jekeler (Chirec), Luc Jordaens (Chirec), Jean-Pierre Kains (Chirec Hôpital Delta), Dirk Ketels (UZ Gent), Gelle Klein 
Ikkink (Ministerie van Volksgezondheid, Welzijn en Sport, Nederland), Nathalie Kouinche (Chirec), Bernard 



 

 

Landtmeters (Landsbond van de Christelijke Mutualiteiten), Sophie Lanoy (LUSS asbl), Jacques Lasudry (Hôpital 
Erasme), François Lemaire (BVBA Dr. F. Lemaire), François Lescure (Lesentel), Benoit-Yves Libert (CHU, UCL 
NAMUR), Marleen Louagie (RIZIV – INAMI), Etienne Maerien (Kabinet Minister De Block), Natacha Mathy (Province 
de Luxembourg-CAPS - Cellule d'Accompagnement des Professionels de la Santé), Christian Moulart (ABSyM), 
Florence Mulpas (Chirec), Benjamin Nebbot (Chirec), Klaas Neyrinck (Psychiatrisch Centrum Menen, O.L.V van 
Vrede), Christian Nørgaard (Gynécologue), Irina Odnoletkova (Apogenix), Susanne Op de Beeck (Vlaams 
Patiëntenplatform vzw), Vincent Parmentier (SSMG - Société Scientifique de Médecine Générale), Philippe 
Paternotte (Chirec), Elise Pattyn (Arteveldehogeschool), Michel Peters (Chirec), Sayeh Pourjavan (Chirec), 
Francesco Puleo (Chirec Hôpital Delta), Robert Rutsaert (ASGB – Algemeen Syndicaat van Geneeskundigen 
België, kartel), Mevr/Hr Sab (cora), Section consultative de l’Observatoire des maladies chroniques  – Adviesorgaan 
van het Observatorium voor de chronische ziekten, Tayeb Sekhara (Chirec), Mohammad Shahla (Chirec, ISPPC - 
Intercommunale de Santé Publique du Pays de Charleroi), Bharati Shivalkar (Chirec Delta, Oudergem), David 
Simon (ABSyM), Michel Soyer (Softalmo), Emile Thiry (Cellule d'Accompagnement des Professionnels de Santé de 
la Province de Luxembourg), Jean-Pierre Van Buyten (AZ Nikolaas, Sint-Niklaas Pijncentrum), Jean Van 
Geertruyden (Chirec), Pieter Van Herck (Voka - Vlaams Netwerk van Ondernemingen), Nicole Van Nieuwenhuyse 
(Médecine générale), Steven Vandeput (beMedTech), Liesbeth Vandermeeren (Domus Lymphologicae, 
www.lymphology.be, Plastische chirurgie Chirec), Stijn Vanholle (Domus Medica), Jean-Louis Vanoverschelde 
(Cliniques universitaires Saint-Luc), Pascal Verdonck (Universiteit Gent), Georges Verougstraete (Chirec), 
Stéphanie Wermeester (Patienten Rat & Treff), Mevr/Hr Wiener, Myrah Wouters (RIVM Rijksinstituut voor 
Volksgezondheid en Milieu, Nederland), Paul Wulleman (Advelox), Nienke Zwennes (Ministerie van 
Volksgezondheid, Welzijn en Sport, Nederland) 

Validateurs externes :  Stefaan Callens (KU Leuven), Thierry Moulin (Société Française de Santé Digitale, CHU Besançon Université de 
Franche-Comté), Hans Ossebaard (Amsterdam University Medical Centers, dept. Medical Informatics) 

Remerciements :  Karin Rondia (KCE) et Carl Devos (KCE) pour leurs efforts dans la mise en place du sondage en ligne auprès des 
parties prenantes 

Intérêts déclarés :  Tous les experts et stakeholders consultés pour ce rapport ont été sélectionnés en raison de leur implication dans 
le domaine ‘Téléconsultation’. A ce titre, il est possible que chacun d’eux présente, jusqu’à un certain point, un 
inévitable conflit d’intérêt. 
 
Honoraires ou autres compensations pour la rédaction d’une publication ou la collaboration à un tel travail : Stefaan 
Callens (J’ai reçu des honoraires d'avocat il y a 21 mois pour préparer un livre blanc international sur la 
télémédecine), Hans Ossebaard (Lors de ma nomination, je suis, mais pas particulièrement, également payé pour 
la rédaction de publications sur les innovations en matière de soins numériques, etc.) 
Participation à une étude scientifique ou expérimentale en qualité d’initiateur, de chercheur principal (‘principal 
investigator’) ou de chercheur : Hans Ossebaard (En tant que client ou chercheur, je participe à des études dans le 



 

 

domaine des innovations de soins numériques. Toujours et uniquement pour le bien public, pas à des fins 
commerciales). 
Consultance ou emploi dans une société, association ou organisation à laquelle les résultats de ce rapport peuvent 
apporter des gains ou des pertes : Carole Absil (Agoria est une fédération d'entreprises. Nous représentons les 
intérêts des entreprises numériques nécessairement actives dans le domaine de la santé), Stefaan Callens (En tant 
qu'avocat, on me demande parfois de décrire le cadre juridique de la télémédecine, ce que je fais parfois), Karel 
Coudré (Depuis l'année dernière, AXA Belgique a développé Doctorsonline by AXA, un service avec consultation 
vidéo, et l'a intégré en tant que service dans l'assurance hospitalisation complémentaire qu'il propose sur le marché 
belge), Michael De Decker (Memo NV a fourni gratuitement une solution de consultation vidéo pendant la crise. 
Nous l'avons développé pour le secteur des entreprises et il semble maintenant être parfaitement adapté aux 
prestataires de soins de santé. Nous avons beaucoup de fournisseurs de soins de santé en tant que clients, mais 
aussi des non clients l’utilisent. Nous sommes en conformité avec toutes les législations, et pour une véritable 
solution de consultation vidéo avec plus de fonctions, nous proposons désormais la solution Clickdoc de CGM à 
ceux qui veulent plus de fonctions. Un partenariat potentiel avec CGM est donc également en préparation), Paul De 
Winne (Distribution de VieDome Community en Belgique. En plus des appels vidéo avec des proches et des 
prestataires de soins, VieDome Community offre d'autres fonctionnalités, telles que la planification d'activités 
ensemble, l'échange d'informations sur les soins, les soins alarmants à domicile et la création de cohésion entre les 
participants. La surveillance des caméras peut également être effectuée via la plateforme VieDome), Michel D’hondt 
(CompuGroup Medical Belgium (= Barista (Daktari); Windoc; Compufit; Clickdoc), Wouter Fonck (HealthConnect a 
produit un plugin de consultation vidéo dans ses produits (Helena, Unified-Messaging, etc)), Marie Hallet (AXA 
Belgium fournit un service de téléconsultation à ses membres affiliés à une assurance hospitalisation avec 
assistance), Pieter Van Herck (Voka compte des membres du secteur de la santé (par exemple des hôpitaux, des 
médecins ...) ainsi que de l'industrie et des centres de connaissances). 
Rémunération pour une communication, subside de formation, prise en charge de frais de voyage ou paiement pour 
participation à un symposium : Hans Ossebaard (Je reçois parfois une allocation de voyage, le remboursement 
d'une conférence éducative ou scientifique, etc. si autorisé). 

Layout :  Ine Verhulst 

Disclaimer :  • Les experts externes ont été consultés sur une version (préliminaire) du rapport scientifique. Leurs 
remarques ont été discutées au cours des réunions. Ils ne sont pas co-auteurs du rapport scientifique 
et n’étaient pas nécessairement d’accord avec son contenu. 

• Une version (finale) a ensuite été soumise aux validateurs. La validation du rapport résulte d’un 
consensus ou d’un vote majoritaire entre les validateurs. Les validateurs ne sont pas co-auteurs du 
rapport scientifique et ils n’étaient pas nécessairement tous les trois d’accord avec son contenu.  

• Finalement, ce rapport a été approuvé à l'unanimité par le Conseil d’administration (voir 
http://kce.fgov.be/fr/content/le-conseil-dadministration-du-centre-dexpertise).  

http://kce.fgov.be/fr/content/le-conseil-dadministration-du-centre-dexpertise


 

 

• Le KCE reste seul responsable des erreurs ou omissions qui pourraient subsister de même que des 
recommandations faites aux autorités publiques. 

   

Date de publication :  24 juin 2020 

Domaine :  Health Services Research (HSR) 

MeSH :  "Telemedicine", "Remote Consultation", "Telecommunications", "Videoconferencing" 

Classification NLM :  W83 

Langue :  Français 

Format :  Adobe® PDF™ (A4) 

Dépot légal :  D/2020/10.273/02 

ISSN :  2466-6440 

   

Copyright :  Les rapports KCE sont publiés sous Licence Creative Commons « by/nc/nd »  
http://kce.fgov.be/fr/content/a-propos-du-copyright-des-publications-du-kce. 

  
 

   

Comment citer ce rapport ?  Mistiaen P, Devriese S, Pouppez C, Roberfroid D, Savoye I. Vidéo-consultations dans le suivi des patients atteints 
de maladies chroniques somatiques – Synthèse. Health Services Research (HSR). Bruxelles: Centre Fédéral 
d’Expertise des Soins de Santé (KCE). 2020. KCE Reports 328Bs. D/2020/10.273/02. 

  Ce document est disponible en téléchargement sur le site Web du Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé.  

 
 

http://kce.fgov.be/fr/content/a-propos-du-copyright-des-publications-du-kce

	1. Introduction
	1.1. La santé améliorée par la technologie et la recherche
	1.2.  Télémédecine et soins numériques
	1.3. Objectifs de cette étude
	1.4.  Méthodologie

	2. Que dit la littérature scientifique ?
	2.1. Comment avons-nous procédé ?
	2.2. Pas de preuves d’une quelconque supériorité ou infériorité des vidéo-consultations par rapport aux consultations en face à face

	3. La vidéo-consultation en Belgique
	3.1. Une multitude de termes pour désigner la vidéo-consultation
	3.2. Utilisation avant la crise du coronavirus
	3.2.1. Avis de l’Ordre des Médecins
	3.2.2. Pas de législation spécifique
	3.2.3. Pas de remboursement par l’assurance maladie
	3.2.4. Confidentialité et sécurisation

	3.3. Projets existants avant la crise du coronavirus
	3.3.1. Vividoctor
	3.3.2.  AXA Doctors Online
	3.3.3. SIMBA
	3.3.4. L’Observatoire de la Santé de la Province de Luxembourg
	3.3.5. La Croix Jaune et Blanche de Flandre-Occidentale

	3.4. Un coup d’accélérateur sous l’effet de la crise du coronavirus
	3.4.1. Les consultations à distance sont encouragées…
	3.4.2. … et remboursées
	3.4.3. Outils et initiatives
	3.4.3.1. Liste d’outils, sans certification

	3.4.4. Confidentialité et sécurisation


	4. La Vidéo-consultation en France
	4.1. Recours à la vidéo-consultation
	4.2. Conditions légales et rémunération
	4.3.  Quels soignants ont recours à la vidéo-consultation ?
	4.4. Obstacles et facilitateurs de l’utilisation de la vidéo-consultation
	4.4.1. Obstacles
	4.4.2.  Mesures favorisant la vidéo-consultation

	4.5. Pas encore d’évaluation

	5. La Vidéo-consultation aux Pays-Bas
	5.1. Là aussi, un large éventail de termes
	5.2. Recours à la vidéo-consultation
	5.2.1. Encouragé de longue date par les autorités
	5.2.2. Une progression spectaculaire au cours de la crise du coronavirus

	5.3. Conditions générales et complémentaires
	5.3.1. Autorisé en principe dans toutes les situations de soins
	5.3.2. Les limitations levées au cours de la crise du coronavirus

	5.4.  Remboursement de la vidéo-consultation
	5.5.  Obstacles à l’utilisation de la vidéo-consultation
	5.6. Gestion des obstacles
	5.7. Outils, plateformes et initiatives
	5.8. Certification des outils et plateformes

	6. Pour conclure

